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LIGNE100 [F
Elle se caractérise par l'utilisation de l'hydraulique (pompes et moteurs)

pour chaque fonction du finisseur : avancement, alimentation, vis de répartition, vibration, direction.

Ces différentes fonctions deviennent ainsi indépendantes les unes des autres. Le débit
d'alimentation (donc, l'épaisseur et la largeur du tapis que l'on peut répandre sans arrêt de la machine)

est dissocié de l'avancement de la machine.

L'alimentation est automatique et proportionnelle aux besoins détectés par des palpeurs
au niveau des vis : l'épaisseur devant le «Screed» est maintenue rigoureusement constante

assurant une régularité parfaite du tapis.

La vitesse d'avancement réglée avec précision en fonction du débit
de la centrale et du débit à réaliser, est maintenue constante par auto-régulation avec possibilité d'arrêts

et de redémarrages sans modification de réglage.

Du plus petit au plus gros chantier, de la plus faible à la plus grande largeur d'utilisation et en toutes épaisseurs

SB 110 - SB 140 - SB 170 - SA 190

Sur toutes ces machines, les objectifs principaux ont été :
a) La réduction du coût d'entretien du matériel à la tonne mise en place.

b) La facilité de conduite et l'accessibilité des organes.
c) Un contrôle précis, adapté à l'utilisation, de la compaction éliminant les inconvénients

résultant d'un mauvais réglage.
d) La souplesse d'utilisation de ces modèles.
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Monsieur le Doyen, le P.CM. consacre le
présent numéro de sa revue à l'AQUITAINE.
Pourriez-vous en guise d'introduction nous
préciser comment vous envisagez le déve-
loppement de l'AQUITAINE en ce début du
6e Plan ?

Il faut, en effet, replacer le développement
de l'AQUITAINE dans le cadre du 6e Plan dont
l'objectif est à la fois l'industrialisation et l'amé-
lioration des conditions de vie. Le 5e Plan avait
mis l'accent sur le développement des métro-
poles d'équilibre. Le 6e Plan garde la même
orientation, mais en lui associant une action
complémentaire en faveur des villes moyennes
constituant l'armature urbaine régionale. Il y a
d'ailleurs longtemps que Jacques CHABAN-
DELMAS et le Comité d'Expansion Aquitaine
avaient attiré l'attention sur le rôle des villes
moyennes appelées alors, villes-relais.

Pour l'AQUITAINE, l'objectif est donc dou-
ble : renforcer les structures administratives et
économiques de BORDEAUX et établir un solide
réseau de villes moyennes en tenant compte
des données particulières de la Région (une
vaste aire géographique, un massif forestier
considérable, un important système de vallées).

11 importe que BORDEAUX soit en me-
sure de remplir ses fonctions de métro-
pole régionale. Est-ce que la création d'une
Communauté Urbaine a contribué à y par-
venir ?

Au moment où l'on parle de régionalisation
et de regroupement communal, l'expérience de
la C.U.B. dont l'existence remonte maintenant à
5 ans est très instructive. Seul, le transfert des
compétences techniques qui a été réalisé, a pu
permettre d'engager une politique cohérente de
développement et d'équipement sur un territoire
occupé par 600.000 habitants.

Des opérations essentielles pour la promo-
tion de BORDEAUX au rang de métropole,
comme la restructuration du quartier de l'Hôtel-
de-Ville ou l'aménagement de BORDEAUX-LAC
et des zones d'habitation de la rive droite de la
Garonne, ne pourraient être menées à bien si
la Communauté n'existait pas.

Le Conseil de la Communauté représente
pour les instances régionales un interlocuteur
privilégié et indispensable : il participe aux tra-
vaux de l'O.R.E.A.M. et à l'élaboration du
S.D.A.U. Sans Communauté Urbaine, BORDEAUX
n'aurait pas de contrat de plan.

Mais, et il faut insister sur ce point, si le
centre de responsabilité, voire de décision, est
la métropole, les préoccupations doivent être
régionales et les décisions prises dans un cadre
régional.
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Cette action régionale est menée, indépen-
damment des administrations dont c'est la voca-
tion normale, par un certain nombre d'organis-
mes tels que le Comité Régional d'Expansion,
la Chambre de Commerce Régionale et le Bu-
reau de Recherches et d'Accueil qu'elle a créé
ou le Groupe d'Etudes et de Développement de
l'Industrie en AQUITAINE (GEDIAQ).

Je citerai comme exemple de cet état d'es-
prit, les dernières journées d'études organisées
par le Comité d'Expansion et consacrées aux
villes moyennes qui ont eu un succès considé-
rable et un retentissement véritablement régio-
nal.

Nous abordons, en mentionnant l'acti-
vité du GEDIAQ, les problèmes d'industria-
isation. Nous savons que votre action dans

ce domaine s'étend à l'ensemble de la ré-
gion et en dépasse même les limites puis-
que vous estimez nécessaire d'associer
TOULOUSE aux préoccupations de l'AQUl-
TAINE.

Dans le domaine économique, notre action
s'étend sur deux plans. Nous voulons tout
d'abord maintenir et développer ce qui existe
et mérite de se développer, et, à ce titre, nous
devons bien entendu renforcer l'activité tradi-
tionnelle de BORDEAUX, le négoce, l'agriculture
basée sur la vigne et la forêt de pins et dévelop-
per l'industrie existante en attirant les firmes
qui, dans le domaine de la mécanique ou de
l'électronique, par exemple, peuvent être inté-
ressées par une main-d'œuvre de qualité, des
techniciens compétents, une université active,
un cadre de vie agréable.

Mais, nous avons également un autre objec-
tif : implanter en AQUITAINE une industrie de
base puissante ; il nous paraît, à cet égard, que
la vocation de la région est le développement
d'une industrie fondée sur le pétrole, la pétro-
chimie et la chimie, le pétrole parce qu'il y en
a en AQUITAINE (pétrole liquide à PARENTIS,
gisement de gaz de LACQ) et que le port de
BORDEAUX est équipé pour le recevoir, la
pétrochimie car nous avons une capacité de
raffinage qui atteint dix millions de tonnes.

Cette infrastructure industrielle doit être
pensée à l'échelle de tout le Sud-Ouest et com-
porter trois pôles :

— l'estuaire girondin,
— la région de LACQ où elle prendra le

relais des installations actuelles après
l'épuisement du gisement,

— la région toulousaine qui dispose déjà
d'une industrie chimique substantielle.

Mais, tout ceci doit être mené, bien entendu,
avec le souci de préserver et même d'améliorer

le cadre de vie assez exceptionnel que constitue
{'AQUITAINE. En cette matière, la puissance pu-
blique a pris des décisions importantes puis-
qu'elle a créé la Mission Interministérielle
d'Aménagement de la Côte-Aquitaine dont le
Président, E. BIASINI, vient de proposer un plan
général d'aménagement de la Gironde à l'Adour
étant entendu qu'au Sud de l'Adour, le Pays
Basque présente une physionomie particulière
qui justifie une étude propre. Ainsi, des actions
très importantes vont être engagées sur l'en-
semble de ce secteur. Et, à ce propos, je vou-
drais préciser qu'il n'y a pas concurrence entre
aménagement et développement économique,
entre tourisme et industrie et la seule preuve
en est que toutes les opérations définies dans
ce schéma sont complémentaires : l'avenir de
la côte est complémentaire de l'industrialisation,
l'avenir des vallées doit aller de pair avec l'amé-
nagement de la côte, la cohérence du triangle
BORDEAUX-TOULOUSE-PAU doit aller de pair
avec la mise en place des moyens de commu-
nication.

Ce que nous souhaitons donner de ('AQUI-
TAINE, c'est l'image d'une région dynamique et
moderne mais soucieuse de sa tradition d'équi-
libre et de bien vivre.

En terminant, M. le Doyen, nous aime-
rions connaître votre sentiment sur la par-
ticipation des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées et des Mines à cette action.

J'ai été personnellement frappé de l'effica-
cité avec laquelle les Services de l'Equipement
et du Ministère du Développement Industriel
résolvaient les problèmes, pour peu qu'ils soient
posés de façon convenable. Leurs animateurs
s'intègrent très volontiers à toutes les structures
de réflexion au niveau de la région, et consti-
tuent d'excellents partenaires. Lorsque la plani-
fication et le financement des opérations sont
obtenus, au plan de la réalisation, il n'y a plus
de problème : les techniciens réapparaissent et
assurent parfaitement leur tâche. Ce qui im-
porte, en définitive, c'est que tous les organis-
mes, publics ou privés, participent à la réflexion
sur le devenir d'une région et coordonnent leur
action. A cette condition, la mobilisation de
toutes les énergies est facile et permet de réa-
liser une œuvre a la mesure des ambitions.

Propos recueillis par
R. FOUCAUD,

Chef du Service régional
de l'Equipement

de la Région Aquitaine.
et

P. PLOUGOULM.
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TENTATIVE DE BILA N

Avertissemen t :

Le but du présent article n'est absolument pas de présenter les réalisations et les perspectives
de développement de la Métropole d'Aquitaine. Diverses publications ont traité ce sujet de façon bien
plus exhaustive que nous ne pourrions le faire ici. Nous avons pensé au contraire saisir l'exemple de
l'Agglomération Bordelaise pour essayer de dégager
« l'apport du fait Communauté Urbaine dans le dialogue entre les techniciens de toutes natures qui
travaillent à l'élaboration du cadre de vie urbain, et à ses modes de fonctionnement, et les habitants
qui vivent dans ce cadre et pour la satisfaction desquels il  doit être conçu ».

Il nous a semblé, en effet, qu'un tel sujet entrait très directement dans les préoccupations que
notre Association professionnelle s'est définies.

M. le Secrétaire Général de la Communauté Urbaine de Bordeaux a bien voulu considérer l'in-
térêt de cet « angle d'attaque » des problèmes et nous a largement ouvert les portes de son propre
bureau et de l'ensemble des services techniques et administratifs de la Communauté ce dont nous le
îemcrcions ici vivement.

Le présent article expose une synthèse de la masse de renseignements tous forts intéressants
que nous avons ainsi recueillis mais dans laquelle nous avons dû faire des coupes sombres, ce dont
nous nous excusons auprès de ceux qui nous ont consacré beaucoup de leur temps déjà si sollicité. Mais
il comporte aussi de nombreux commentaires et diverses tentatives d'interprétations et de propositions
dont nous prenons l'entière responsabilité.
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C'est le regroupement soit volon-
taire soit exceptionnellement auto-
ritaire des communes d'une agglo-
mération au sein d'un organisme à
caractère d'établissement public,
chargé d'étudier et de résoudre, par
les moyens les mieux adaptés, les
problèmes d'intérêt général qui dé-
passent le cadre de la commune et
concernent la population tout en-
tière d'une agglomération. »

Tel est l'objet de la loi du 31 dé-
cembre 1966. Et au même titre que
Lille , Lyon et Strasbourg, Bordeaux
se vit imposer l'exception qui la
constitua en Communauté Urbaine,
effective au 1er janvier 1968. Mais
quelle est la situation qui à Bor-
deaux motiva la nécessité d'une tel-
le restructuration ?

Après la guerre, le phénomène
d'urbanisation s'accentue :

La Suède réduit considérable-
ment le nombre de ses communes
et l'Angleterre invente le burroughs
(organisation administrative à plu-
sieurs niveaux détenant tous les
pouvoirs pour une population de
250.000 h.).

La France n'y échappe pas, mais
tarde à réagir. De 1946 à 1968 la
population de l'agglomération bor-
delaise passe de 445.000 h. à
565.000 répartie à peu près équi-
tablement entre la vill e de Bor-
deaux d'une part et les 26 commu-
nes avoisinantes d'autre part.

Promue métropole régionale, Bor-
deaux ne peut plus se permettre de
s'opposer à sa banlieue. L'osmose
gagne et l'interdépendance s'accroît
inévitablement entre les fonctions
d'emploi et d'habitation.

Hormis le quartier du Lac, la
commune de Bordeaux ne possède
plus de terrains à bâtir. Or l'exten-
sion du tissus urbain constitue
pour la métropole une condition
sine-qua-non si elle ne veut pas
failli r à sa mission.

La disparité des richesses des
27 communes et des activités y con-
courant mettent en évidence la né-
cessité d'une répartition plus équi-
table au niveau des services rendus
à la population.

Autant de raisons qui tont que
l'indispensable solidarité entre les

COMMUNAUTE

URBAINE

DE
BORDEAUX

communes, tant au niveau de l'ac-
cueil des populations que de leur
fonction, l'ait naître l'opportunité
d'une restructuration.

Pourtant, jusqu'en 1959, rien ;
si ce n'est le regroupement des
communes au sein de syndicats à
vocation simple : on résolvait à plu-
sieurs le problème de l'adduction
d'eau...

Les deux ordonnances de 1959
créent d'une part les Syndicats in-
tercommunaux à vocation multiple,
sorte de préfiguration de la Commu-
nauté, et d'autre part les districts
urbains.

1963 - La tentative de création
du district échoue, comme dans
beaucoup d'autres agglomérations,
du fait de la compétence limitée qui
lui était attribuée (compétence rela-
tive au logement et à la sécurité).

1965 - Les municipalités envisa-
gent la solution du Syndicat à voca-
tion multiple. Mais les mesures cor-
respondantes s'avèrent insuffisantes
et relativement inopérantes face
aux difficultés engendrées par le
morcellement des communes cons-
tituant l'agglomération.

Il fallait radicaliser les méthodes
d'autant que Bordeaux, au même
litre que 7 autres grandes villes,
devait se préparer à son avenir de
métropole régionale d'équilibre pré-
vue par le Ve Plan pour infirmer la
formule « Paris et le désert fran-
çais ».

Une harmonie
de l'intérêt général.

Aucune commune n'est capable
à elle seule de répondre à la satis-
faction de tous les besoins de sa
propre population.

C'est une vérité, et elle gagne en
ampleur quand on réalise l'apport
démographique à prévoir et les né-
cessités qui y afférent :

Accueil - Activité - Détente.
A contrario, la mise en commun

des énergies et des ressources peut
permettre une approche plus réelle
et plus complète de la satisfaction
optimale des besoins exprimés par
la population de l'agglomération
tout entière. A tout prendre mieux
vaut risquer de mieux vivre que de
se résigner à mal vivre.

C ' e st succinctement le pari
autoritairement choisi que s'est
promis de jouer la Communauté
Urbaine de Bordeaux.



¥ LES SERVICES
. COMMUNAUTAIRES ;

1 ORGANISATION
\ ET ATTRIBUTIONS

[ L'Administration dispose des
! services classiques de toute
administration de ce type :
Secrétariat général. Service d'ad-
ministration générale du person-

; nel. Service financier, de comp-
i tabilité, adjudications et mar-
chés : deux grandes Directions

i techniques regroupent des servi-
' ces spécialisés, sous la respon-
sabilité d'un ingénieur en chef.
La première Direction comprend

1 le Bureau central d'étude, la Voi-
rie, la Signalisation, les Trans-

, ports en commun, l'Enlèvement
des ordures ménagères, la Ges-
tion du parc automobile. La deu-
xième Direction comprend les
 Services de l'eau et de l'assai-

! nissement.

, Quatre Directions adminïstra-
t tives. éqalement soécialisées,
I travaillent en étroite liaison avec

les Directions techniques.

Elles se répartissent de la fa-
! con suivante :
, 1 - Zones d'aménanement con-
; certé, service immobilier.
1 2 - Fau - Assainissement - Or-
[ dures ménaaères - Parc auto-
| mobile - Ateliers.

3 - Voirie - Circulation - Electro-
\ mécanique - Transports en
I commun.
, 4 - Constructions Ivnées. collè-
i aes - Abattoirs - Gestion des

services de sécurité.

Et pour se donner toutes les
chances de réussite, la C.U.B. a été
munie de structures administrati-
ves adéquates pour réaliser les
objectifs fixés, dans un domaine de
compétences à l'intérieur duquel
son autorité est susceptible de s'ex-
primer.

Structures de la C.U.B.

« Elle est administrée par un
conseil composé de 70 membres.
Lors de la discussion de la loi le
problème de représentativité au
sein du Conseil s'est posé.

Allait-on s'en remettre à l'expres-
sion du suffrage universel ou de-
\ait-il être l'émanation des conseils
municipaux ? A cette heure le choix
des élus s'est porté sur une admi-
nistration à deux niveaux, les repré-
sentants des communes au sein de
la communauté étant élus par les
conseils municipaux de manière à
assurer une représentation tenant
compte de la situation démographi-
que des communes ou des groupes
(le communes selon les critères
prévus par la loi. Cependant la
si riete observation de la représenta-
lion proportionnelle aurait eu pour
effet d'exclure dix communes du
Conseil. C'est par le biais d'un ac-
cord à l'amiable conclu entre les
différentes municipalités que l'on
réussit à éliminer cet handicap, les
communes le mieux représentées
abandonnant quelques sièges au
profit de celles démunies. Ce qui a
pour conséquence que chaque com-
mune soit actuellement effective-
ment représentée. L'administration
de la Communauté est assurée par
un bureau qui comprend un prési-

dent et douze vice-présidents élus
par le Conseil. Les affaires, étudiées
et préparées par des commissions
spécialisées, sont chacuncs placées
sous la présidence d'un vice-prési-
dent de la Communauté en présen-
ce des fonctionnaires responsa-
bles. »

Les compétences
de la Communauté.

Elles concernent les grands sec-
teurs d'équipement et la gestion
des services à caractère intercom-
munal. C'est ainsi que la Commu-
nauté traite, en accord avec les
communes, des problèmes d'urba-
nisme : plans de modernisation,
documents d'urbanisme, constitu-
tion de réserves foncières. Elle crée
et elle équipe les zones d'aménage-
ment concerté : zones d'habitations,
zones industrielles, secteurs de ré-
novation et de restructuration. Elle
construit et amena«e les locaux sco-
laires de ces zones. Elle coordonne

COMMUNAUTÉ URBAINE DE BORDEAUX
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l'action en matière de logement, no-
tamment dans le secteur H.L.M. ;
les services de secours et de lutte
contre l'incendie, les transports ur-
bains des voyageurs, les lycées et
collèges. Les abattoirs (abattoirs-
marchés, marchés d'intérêt natio-
nal) entrent également dans les at-
tributions de la communauté.

Le rôle essentiel de la nouvelle
administration est de réaliser de
grands travaux d'infrastructure de
l'agglomération : voirie, eau, assai-

nissement, création de cimetières,
parcs de stationnements. Les com-
pétences à caractère communal, per-
mis de construire, pouvoirs de po-
lice, domaine social, enseignement,
sport, hygiène, c'est-à-dire tout ce
qui a trait directement à la vie des
administrés, restent du ressort des
communes, sauf si celles-ci, après
accord avec la communauté, déci-
dent de transférer tout ou partie de
ces compétences.

Nous allons tenter de dresser

dans la suite un bilan des premiè-
res années de fonctionnement de la
C.U.B. sous l'angle d'attaque évoqué
dans l'avertissement ci-dessus, en
e x a m i n a nt successivement les
grands domaines d'intervention de
la collectivité publique. g|

M. GÉRODOLLE,
i.p.c.

P. PLOUGOULM.

List e des Commune s de la C. B. U.

AMBARES

Superficie : 24,76 km2

Population : 7.245 habitants
(recensement de 1968)

AMBES
Superficie : 16,80 km2

Population : 2.243 habitants
(recensement de 1968)

ARTIGUES

Superficie : 7,23 km2

Population : 1.002 habitants
(recensement de 1968)

BASSENS
Superficie : 10,28 km2

Population : 4.841 habitants
(recensement de 1968)

BEGLES
Superficie : 9,38 km2

Population : 27.330 habitants
(recensement de 1968)

BLANQUEFORT
Superficie : 28, 58 km2

Population : 5.673 habitants
(recensement de 1968)

BORDEAUX
Superficie : 44,90 km2

Population : 270.996 habitants
(recensement de 1968)

BOULIAC
Superficie : 7,98 km2

Population : 1.102 habitants
(recensement de 1968)

LE BOUSCAT
Superficie : 5,20 km2

Population ; 22.723 habitants
(recensement de 1968)
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BRUGES
Superficie : 14,22 km2

Population : 6.612 habitants
(recensement de 1968)

CARBON-BLANC
Superficie : 3,86 km2

Population : 3.075 habitants
(recensement de 1968)

CENON
Superficie : 5,16 km2

Population : 17.959 habitants
(recensement de 19681

EYSINES
Superficie : 12,00 km2

Population : 8.286 habitants
(recensement de 1968)

FLOIRAC
Superficie : 7,71 km2

Population : 8.284 habitants
(recensement de 1968)

GRADIGNAN
Superficie : 15,21 km2

Population : 10.789 habitants
(recensement de 1968)

LE HAILLAN
Superficie : 9,26 km2

Population : 2.272 habitants
(recensement de 1968)

LORMONT
Superficie : 6,72 km2

Population : 10.774 habitants
(recensement de 1968)

MERIGNAC
Superficie : 46,00 km2

Population : 47.777 habitants
(recensement de 1968)

PAREMPUYRE
Superficie : 21,80 km2

Population : 1.670 habitants
(recensement de 1968)

PESSAC
Superficie : 38,59 km2

Population : 37.044 habitants
(recensement de 1968)

ST-AUBIN-DE-MEDOC
Superficie : 33,00 km2

Population : 723 habitants
(recensement de 1968)

ST-L.-DE-MONTFERRAND
Superficie : 10,80 km2

Population : 1.165 habitants
(recensement de 1968)

ST-MEDARD-EN-JALLES
Superficie : 84,65 km2

Population : 9.017 habitants
(recensement de 1968)

ST-VINCENT-DE-PAUL
Superficie : 13,88 km2

Population : 670 habitants
(recensement de 1968)

LE TAILLAN-MEDOC
Superficie : 15,16 km2

Population : 2.778 habitants
(recensement de 1968)

TALENCE
Superficie : 7,86 km2

Population : 31.374 habitants
(recensement de 1968)

VILLENAVE-D'ORNON
Superficie : 19,47 km2

Population : 21.464 habitants
(recensement de 1968)
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Monsieu r MONICHON

Maire du Bousca t

En que Maire, considérez-vous
indispensable la création de la Communauté
Urbaine ?

Avant de répondre directement à votre ques-
tion, permettez-moi de signaler une particularité
extrêmement importante : la bonne volonté de
toutes les municipalités a permis de faire parti-
ciper au conseil de la communauté tous les Mai-
res, même celui de la plus petite des vingt-sept
communes. Et c'était là, un principe très cher au
Président de la Communauté, Monsieur CHA-
BAN-DELMAS.

Je pense qu'il fallait créer une entité admi-
nistrative nouvelle pour la réalisation des tâches
communes qui s'offraient à chacune des collecti-
vités de la Communauté et qui ne pouvaient être
résolues au niveau de chacune d'elles, puisque
déjà certains de ces problèmes avaient fait l'objet
de syndicats intercommunaux démontrant l'in-
terdépendance des solutions à leur trouver.

De quel ordre étaient ces tâches ?

L'essentiel était, à mon sens, l'avenir écono-
mique de la région. Pour vous en convaincre,

posez-vous la question suivante : si la Commu-
nauté Urbaine n'avait pas existé, croyez-vous que
FORD, SIEMENS, I.B.M. et quelques autres au-
raient pu venir s'installer en Aquitaine et en
particulier dans l'agglomération bordelaise ?

Sur ce plan, il faut reconnaître que la Com-
munauté Urbaine de Bordeaux a participé à une
première étape de l'expansion économique de
Bordeaux et de l'industrialisation de notre région
et qui peut nous faire espérer la venue d'indus-
tries sous-traitantes. Le rôle qu'elle a joué dans
ce domaine, personne ne peut le méconnaître,
mais il ne faut pas qu'elle s'arrête là.

Je serai par contre moins enthousiaste pour
ce qui est des tâches à réaliser dans nos commu-
nes.

Chacun reconnaît la valeur de l'équipe de
fonctionnaires dont j'ai somenl dit que j'appré-
ciais leur qualité et leur compétence. Mettre sur
pied une administration nouvelle de la taille
d'une Communauté en l'espace de quatre ans est
une chose qui n'était ni simple, ni facile et qui
a pourtant été réalisée au prix d'efforts dont j'ai
été le témoin.

Sans doute rien n'est jamais parfait, mais
la chose est perfectible et l'administration s'y
emploie avec efficacité. Mais mes craintes ne
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viennent pas de ce côté ; elles résident dans l'in-
suffisance des moyens financiers — volume et
caractéristiques des emprunts, limitation des
fonds de concours, puisque le taux des subven-
tions vient enfin de devenir incitatif — mis à
la disposition des communautés en particulier
et des collectivités plus généralement, face aux
besoins urgents révélés par le Ve et le VIe Plans
dans le cadre des tâches communes telles que
les transports en commun et la voirie, l'urba-
nisme, l'assainissement, la recherche en eau pota-
ble, la lutte contre les incendies et tous les équi-
pements collectifs tels que C.E.S., lycées et lycées
techniques, etc..

Ces moyens qui relèvent de la puissance
publique doivent être repensés et accrus pour
que les communautés puissent jouer le rôle de
pôle d'animation de l'expansion économique et
de la promotion sociale des régions dont les
chefs-lieux doivent être une métropole d'équi-
libre.

Les Communautés Urbaines sont les instru-
ments créés par la loi à l'initiative de l'Etat ; il
appartient donc à l'Etat de les doter des moyens
indispensables pour remplir la mission qui leur
a été confiée — d'autant que les efforts demandés
par les Communautés à leurs contribuables — et
nous en pourrions dire autant des communes —
ne pourront être sensiblement accrus si l'expan-
sion économique ne vient pas augmenter leurs
possibilités contributives.

En outre, il y a lieu d'apprécier la spécifi-
cité de chaque communauté.

Ainsi, constatons-nous que, sur une égale
surface, avec une longueur de voirie identique,
la Communauté de Bordeaux abrite deux fois
moins d'habitants que celle de Lill e ou de Lyon
— que la valeur du centime de Bordeaux repré-
sente la moitié du centime de Lill e et moins de
la moitié de celui de Lyon.

Les moyens des Communautés et des collec-
tivités — dans le secteur de leurs investissements
productifs — ne doivent-ils pas aussi être repen-
ses en faisant référence pour leur attribution au
principe de la sélectivité de l'aide, en fonction
des urgences des retards à combler et de la pres-
sion fiscale à harmoniser ?

Vous parlez de la voirie et vous abordez
là le problème des compétences transférées.
En étes-vous satisfait et quel avenir envi-
sagez-vous pour la C.U.B. ?

Pour ce qui est du transfert de compétence,

je vous dirai que j 'y décèle une certaine dualité.
Et dans ce domaine la Communauté Urbaine de
Bordeaux a agi avec prudence. La C.U.B. est
encore une jeune dame et avant d'envisager de
nouveaux transferts qui nécessiteraient une res-
tructuration ou, au moins, de conforter la struc-
ture actuelle, il nous faut maîtriser pleinement
la première étape.

Pour l'avenir, imaginer l'hypothèse d'une
fusion c'est concevoir la mutation d'une entité
administrative en collectivité locale. Ce qui n'est
pas la même chose. Pour le moment, je crois que
la population n'a pas encore atteint le degré
nécessaire, sans oublier l'avantage énorme du
maintien de la Commune qui réside dans les rap-
ports humains entre le Maire et l'Administré.
C'est ce climat de grande confiance, je dirai de
concertation permanente, qui est à l'origine de
toute une conception d'administration qu'il faut
à mon sens, sauvegarder.

Est-ce dire que l'esprit communautaire
n'existe pas encore ?

Si, il existe. Ainsi à l'intérieur du conseil,
l'esprit qui a présidé à la répartition des sièges,
des tâches et des fonctions est le plus sûr garant
que l'esprit communautaire s'impose déjà, il est
d'ailleurs pratiqué par l'ensemble de ceux qui
siègent au Conseil et qui en suivent les travaux
avec beaucoup d'assiduité au cours des nombreu-
ses réunions des commissions et des séances
publiques.

L'esprit qui préside à la répartition des cré-
dits est également probant de la solidarité qui
unit les membres de la Communauté et qui les
a placés, non plus seulement au niveau de leur
commune mais au niveau du nouvel établisse-
ment administratif qu'est la communauté.

Il faut laisser au temps le soin de faire son
œuvre et associer si possible encore davantage les
élus aux recherches, aux études et aux travaux
de la Communauté.

En l'occurrence, patience et ténacité sont
des vertus essentielles comme est essentielle la
nécessité pour l'Etat de doter les Communautés
des moyens indispensables pour remplir leur
mission.

Sans cela, nous n'aurons pas atteint notre
but — et ce serait dommage !

Propos recueillis par
P PLOUGOULM.
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Rénovation du quartier de l'hôtel-de-ville ; MERRIADECK

conception en matière d'urbanisme
et établissement des documents

Si les pouvoirs des collectivités
locales en la matière ont bien été
transférés des communes à la com-
munauté, la création de la Commu-
nauté Urbaine de Bordeaux n'a pas
pour autant modifié les prérogati-
ves de l'Etat, pas plus que la Loi
Foncière : ces prérogatives étaient
très importantes dans l'établisse-
ment et l'approbation des Plans
d'Urbanisme (P.U.D.), elles le de-

meurent pour le Schéma Directeur
d'Aménagement et d'Urbanisme
(S.D.A.U.) et pour les Plans d'occu-
pation des sols (POS).

Avant la C.U.B.

Mais avant la création de la
Communauté Urbaine, seuls les ser-

vices de l'Etat (et principalement la
Préfecture, les Services Départe-
mentaux des Ponts et Chaussées et
de la Construction, puis les Direc-
teurs Départementaux de l'Equipe-
ment) pouvaient :
— avoir une "sue d'ensemble au ni-

veau de l'agglomération,
— procéder à certains arbitrages

entre l'intérêt de l'ensemble des
communes de l'agglomération et
les intérêts communaux indivi-
duels immédiats,

— coordonner dans une certaine
mesure les initiatives des com-
munes susceptibles d'engager
l'avenir,

— dégager les moyens d'études né-
cessaires aux prévisions à moyen
et long termes, grâce à leurs
propres services et à des con-
trats avec des bureaux d'urba-
nisme.

C'est ainsi que l'on voyait les
Urbanistes et Ingénieurs de l'Etat
faire le tour des Mairies de l'agglo-
mération bordelaise, notamment
dans les années 1965-1966, pour
tenter de leur faire accepter, avec
plus ou moins de succès, la « Foie
des Mairies », ou les « Pénétran-
tes » Sud-Ouest, Ouest ou Nord-
Ouest !

Après la création de la C.U.B.

La vue et le souci de la concep-
tion au niveau de l'agglomération
existent maintenant du côté des
collectivités, tant au niveau politi-
que (Commission de l'Urbanisme de
la C.U.B.) qu'au niveau technique :

L'Atelier d'urbanisme de la Vill e
de Bordeaux est devenu, avec ar-
mes et bagages, celui de la Commu-
nauté Urbaine et une Agence d'Ag-
glomération a été mise en place :

Cette Agence a son budget finan-
cé en parties égales par l'Etat et la
C.U.B., la part de la C.U.B. étant
partiellement assurée par les pres-
tations de l'Atelier d'Urbanisme
sus-nommé.

Cette Agence a mené di\ erses en-
quêtes et études de toutes natures,
a étudié les P.U.D. communaux an-
cienne formule, le Livre Blanc de
l'Agglomération, et se lance dans
l'étude des Plans d'Occupation des
Sols (POS).

La collaboration avec le Groupe
d'Etudes et de Programmation
(G.E.P.) de la Direction Départe-
mentale de l'Equipement est étroite.
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C'est ce dernier en équipe avec la
C.U.B. et l'Agence qui étudie le
Schéma Directeur d'Aménagement
et d'Urbanisme (SDAU).

Tentative de bilan.

Il est certain qu'une bien meil-
leure concertation est obtenue dans
les études, surtout pour les moyen-
nes et petites communes : les servi-
ces de la communauté assurent un
contact plus étroit avec le Maire
que ne pourraient le l'aire ceux de
l'Etal, et le Maire est systématique-
ment invité à toute réunion de
Commission qui traite d'un problè-
me de son territoire.

L'information du citoyen, du
groupe de citoyens ou de l'entre-
prise qui désire prendre des initia-

tives semble bien assurée dans le
cadre d'accueil de l'Atelier et de
l'Agence.

Mais même si les rapports sont
cordiaux, la répartition tant des
pouAoirs que des moyens d'études
entre les services de l'Etat et la
C.U.B. nous paraît devoir évoluer
dans l'avenir.

Bien que mieux associés et mieux
informés, les Maires qui n'ont plus
la responsabilité en la matière ont
du mal à jouer leur rôle d'arbitre
entre les intérêts immédiats de cer-
tains groupes d'électeurs, les inté-
rêts immédiats de la commune, et
les intérêts communautaires. Face
à leurs électeurs, on constate assez
souvent que, certains Maires se re-
tranchent tout simplement derrière
la décision de la C.U.B. comme ils
le faisaient derrière celle de l'Etal.

urbanisme opérationnel-urbanisme commercial

Ici c'est le manque d'arme régle-
mentaire qui apparaît. Le cadre
communautaire est évidemment
mieux adapté que le communal
pour appréhender le vaste problème
de l'équilibre du centre de l'agglo-
mération â vee les implantations pé-
riphériques de Grandes Surfaces de
vente. Mais les moyens d'action
opérationnels restent limités :

Sur chaque projet d'implantation
importante le Préfet consulte une
Commission Départementale spé-

cialisée qui donne un avis d'après
une étude d'ensemble. Mais si cet
avis est négatif, alors que les pro-
blèmes techniques (dessertes di\ei-
ses) et réglementaires (plan d'urba-
nisme) sont résolus, c'est surtout la
persuasion qui peut jouer pour
mieux orienter les promoteurs.

L'expérience de la C.U.B. est ce-
pendant un atout car elle présente
un « poids » non négligeable dans
cette persuasion.

Zones d'Aménage-
ment Concerté et
Réserves Foncières

Les acquisitions directes en vue
de réserves ne peuvent porter que
sur un nombre limité de grosses
opérations, car elles stérilisent d'im-
portants investissements.

Par contre la procédure des
Z.A.C est largement employée, tanl
pour les zones d'habitation (notam-
ment ex-Z.U.P.) que pour les zones
industrielles. Elle permet d'associer
les initiatives publiques et pmées.
Sauf exception la zone est concédée
à une Société d'Equipement.

EYSINES résidence du Grand-Caillou (384 logements)

 ZONE A URBANISER EN!
PRIORITE (Z.U.P.) i !

— 196 8 -  196 9 -  197 0 | .
1971 36.000.000i 1

— ' P r é v i s i o ns
VP Plan 18.500.000*;

 A C Q U I S I T I O NS POUR!
Z O N ES INDUSTRIELLES,}
CIMETIERES INTERCOM-̂
MUNAUX, ET AUTRES RE-J;
SERVES FONCIERES j

— 1968 à 1972 24.000.00o!
Tous ces efforts sont concen-

trés dans une douzaine de com-,;
munes périphériques de l'agglo-
mération dont aucune n'aurait!1

pu supporter isolément ce quif
s'est réalise sur son territoire.

i „ ,

Les zones industrielles deman-
dent un effort particulier d'équipe-
ment qui va très loin pour attirer
et accueillir les grosses industries

Tentative de bilan.

La C.U.B. est arrivée à point pour
assurer le relais financier des zones
d'aménagement trop lourd pour les
communes.

Elle présente un « poids » bien
meilleur pour dialoguer avec les
promoteurs et les industriels.

Une meilleure coordination est
assurée dès maintenant, malheu-
reusement la plupart des coups sont
partis depuis longtemps, et les ef-
forts sont écartelés entre plusieurs
pôles qui se font partiellement
concurrence (par exemple Merria-
deck vis-à-vis de Bordeaux-Nord,
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Bordeaux-Nord vis-à-vis des Z.U.P.
rive droite, e tc . ).

Un très important problème de
compétences à trois se pose :
— l'instruction dépend toujours de

la Direction Départementale de
l'Equipement qui, de plus, dé-
livre les certificats d'Urbanisme
par délégation du Préfet,

— la compétence du Maire reste
inchangée : au départ il reçoit
et donne son avis sur les C.U. et
P.C., au retour de l'instruction il
délivre ou refuse le permis de
construire,

— aucune compétence en matière
de délivrance des permis de
construire n'est donc transférée
à la Communauté, mais celle-ci
ayant la totalité des équipements
en charge et percevant d'ailleurs
à ce titre la Taxe Locale d'Equi-
pement (T.L.E.), comment pour-
rait-elle être tenue en dehors de
l'instruction de toute grosse opé-
ration susceptible de nécessiter
d'importants équipements pu-
blics ?

La Direction Départementale de
l'Equipement et la Communauté
Urbaine de Bordeaux ont donc mis
au point une procédure locale :
l'avis de la C.U.B. est sollicitée par
le Directeur Départemental de l'E-
quipement pour l'instruction de
toute affaire de lotissement ou de
grands ensembles.

Tentative de bilan.

La nécessité de l'introduction de
la C.U.B. dans l'instruction de ces
affaires est évidente.

En cas de désaccord avec le Mai-
re, une « Commission de concilia-
tion » permet généralement de ré-
gler les problèmes.

Mais ces circuits sont extrême-
ment lourds et peu compatibles
avec les délais normaux imposés
pour l'instruction des affaires.

Et là plus qu'ailleurs, le Maire
est dans une position « boiteuse »
qui l'amène à se retrancher derriè-
re la C.U.B. face à ses administrés.

Dans les trois parties citées au

début, l'une est probablement en
trop :
— l'Etat devrait-il remettre ses

pouvoirs à la C.U.B. comme la
Loi le permet pour l'instruction
des permis de construire vis-à-
vis des Maires des grandes ag-
glomérations (article 26 du dé-

cret 61.1036 du 13-9-61 et arti-
cle 19 du décret 70.446 du
28 mai 1970),
le pouvoir du Maire devrait-il
être transléré à la Communauté,
diminuant là encore le peu de
responsabilités directes qui lui
sont conservées ?

Exemple d'un quartier a lénover
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Monsieu r BOISSIÉRAS

Mair e d'Artigue s

Aujourd'hui, vous êtes Vice-Président
de la Communauté Urbaine. Mais, c'est au
Maire d'ARTIGUES que je m'adresse. La
loi vous a imposé la création de la C.U.B. ;
Quelle a été votre première impression ?

Ma première impression était réservée devant
la création d'un nouvel établissement public en
raison des systèmes déjà mis par la Loi à la
disposition des Communes (Syndicats simples,
Syndicats à vocation multiple, districts, etc. ).

Néanmois, le besoin de regrouper les
communes pour exercer avec efficacité diverses
compétences qui ne pouvaient plus trouver leur
solution au stade des communes existantes,
s'était fait sentir depuis longtemps chez les édiles
municipaux.

C'est ainsi que, notamment, sur la rive droite
de la Garonne, nous avions, depuis longtemps,
réalisé un syndicat intercommunal d'adduction
d'eau, un syndicat à vocation multiple (ramas-
sage des ordures ménagères), un syndicat pour
la création et la gestion d'une zone industrielle.

Les responsables municipaux sont, d'autre
part, attachés à leur Commune.

La première crainte éprouvée consistait à
penser qu'ils ne pourraient plus rationnellement
exercer leur fonction et que, d'autre part, la mise
en place d'une nouvelle administration au stade
de la Communauté éloignerait les élus de leurs
administrés.

Enfin, la création de la Communauté Urbaine
ne permettait pas, au départ, aux élus d'avoir une
idée précise des conséquences financières qui en
résulteraient pour leur Commune.

Après quatre ans de fonctionnement,
pouvez-vous apprécier la confirmation de
vos craintes ou, au contraire, l'infirmation ?

En fait, la création de la Communauté Ur-
baine de Bordeaux et la façon dont elle a été
mise en place par le Président CHABAN-DEL-
MAS et les élus des 27 communes qui la compo-
sent ont rapidement permis d'apaiser les craintes
éprouvées pour les raisons suivantes :

a) La Loi sur les Communautés Urbaines a
prévu, pour la Communauté de Bordeaux, un
Conseil composé de 70 membres élus selon des
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modalités de répartition amiable et, à défaut,
selon le scrutin proportionnel : la double majo-
rité requise pour l'accord amiable, c'est-à-dire
plus de la moitié des Communes représentant les
2/3 des habitants de la Communauté ou plus
des 2/3 des Communes représentant la moitié des
habitants de la Communauté a été facilement
acquise entre les 27 communes ce qui a permis
que toutes les Communes composant la Commu-
nauté soient représentées au Conseil, au moins,
par un délégué qui est, en général, le Maire de la
Commune.

Une liaison s'est ainsi instaurée, dès le dé-
part de la Communauté, entre les Communes et
le nouvel établissement public et, selon le vœu
du Président, aucune question concernant les
Communes et touchant aux compétences transfé-
rées n'a jamais été traitée en Commission sans
que le Conseiller de la Communauté de la Com-
mune considérée soit invité à participer au débat.

Ainsi les Conseils Municipaux ont toujours
pu donner leur avis sur toutes les questions
traitées par la Communauté et je peux dire que
jamais une solution n'a été prise contre l'avis
de l'élu local.

b) En ce qui concerne le problème financier,
la plupart des Communes, lors de la création, ont
été favorisées en ce sens que ces dernières ont
transféré à la Communauté plus de charges que
le produit des centimes communautaires préle-
vés, en même nombre, dans chaque commune.

D'autre part, depuis la création de cet éta-
blissement public et, malgré l'insuffisance des
produits financiers dont il dispose, les réalisa-
tions concernant les compétences transférées à
la Communauté effectuées dans chaque Commu-
ne, ont été, en s/énéral, supérieures à celles qui
étaient précédemment réalisées par celles-ci.

Les craintes premières, de ce fait, ont dû
être apaisées.

En un mot, vos craintes ont été apai-
sées. Est-ce dire que le système est bon ?

Le système établi est bon et me paraît irré-
versible et supérieur au fonctionnement des syn-
dicats qui existaient précédemment.

En effet, il a permis d'unifier des compéten-
ces qui, précédemment, étaient dévolues aux
divers syndicats et présentaient l'inconvénient
d'être dispersées.

De plus, dans les Syndicats, chaque commu-
ne participait pour la part des travaux effectués
sur son territoire alors que dans le système de

la Communauté, il existe une fusion financière
concernant les compétences transférées et, par
conséquent, une péréquation des dépenses répar-
ties sur l'ensemble des habitants du territoire
communautaire.

Le système doit toutefois être amélioré.
En effet, les quatre Communautés Urbaines

créées par la Loi ont une mission, au travers des
compétences transférées, de réaliser l'évolution
des métropoles d'équilibre.

Pour parvenir à cette mission, elles man-
quent de moyens financiers car l'addition des
moyens financiers des communes ne peut permet-
tre à la Communauté de parvenir à son but.

Certaines subventions spéciales ont été ac-
cordées à ces établissements publics mais elles
sont insuffisantes, et il est absolument néces-
saire, par des moyens divers, que l'Etat leur
permette de l'aire face à la lourde mission qui
leur incombe.

Et In police *

La police ne fait pas partie des compétences
transférées et reste de la compétence des Maires.
Cela paraît préférable en raison des dimensions
du territoire communautaire et en raison du
fait que les Maires restent toujours près de leurs
administrés.

Quelles critiques pouvez-vous formuler
à l'égard de la Communauté Urbaine ?

La Communauté est évidemment une grande
administration. Elle comprend, en ce qui concer-
ne les élus, un Conseil de 70 membres —  Un
bureau composé du Président et de 12 Vice-Prési-
dents et 12 Commissions présidées chacune par
un Vice-Président.

Les Conseillers de Communauté sont très
absorbés par le travail intense des Commissions
et, comme beaucoup de communes n'ont qu'un
représentant, il leur est souvent fort difficil e
d'assister à tous les travaux auxquels elles sont
intéressées.

L'Administration ne paraît pas encore assez
décentralisée et malgré les qualités, la compé-
tence et le dévouement des hauts fonctionnaires
et de leurs collaborateurs, il est souvent diffi -
cile de faire face rapidement à tous les problè-
mes posés.

L'année 1968 qui a marqué la création de la
Communauté a été une année de mise en placé
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et il s'est agi, au surplus, d'interpréter le texte
de la Loi et d'essayer de parvenir à unifier dans
toutes les communes une doctrine communau-
taire naissante.

Des problèmes d'unification se posent actuel-
lement à l'échelle des Communautés et nous
avons, avec nos Collègues des autres Villes, des
réunions périodiques pour essayer de parvenir à
de meilleures solutions.

On a souvent critiqué la Communauté dans
ses réalisations mais il faut dire objectivement
que les Communes sont devenues de plus en plus
exigeantes et qu'elles demandent souvent au nou-
vel établissement public de faire beaucoup plus
que ce qu'elles réalisaient précédemment.

Il n'en demeure pas moins que si les Com-
munautés ont été créées, c'est principalement
pour équiper les agglomérations et qu'elles ne
pourront pleinement accomplir leur mission que
sous les réserves d'obtenir les aides financières
de l'Etat que j'ai précédemment évoquées.

Et du point de vne de l'Administré V

L'administré, en général, ne perçoit pas
encore la nuance entre la Communauté Urbaine
et la Commune. Il paie, c'est certain, un impôt
communautaire, ce dernier n'étant pas d'ailleurs
un impôt nouveau puisqu'il se réfère aux compé-
tences transférées, la Communauté votant sur ce
point des dépenses que les communes n'ont plus
à inscrire dans leur budget.

En ce qui concerne sa vie quotidienne, l'ad-
ministré s'adresse toujours à la Mairie et c'est,
pour lui, le Maire ou le Conseil Municipal qui
est toujours responsable de ce qui se passe dans
la Commune.

Le Conseil de la G.U.E. étant représen-
tatif des édiles municipaux on peut ima-
giner que les luttes politiques existent et
qu'elles constituent un frein à la bonne
marche de la C.U.B. Parallèlement, la ten-
dance dominante étant, dans contexte poli-
tique, national, majoritaire, on peut imagi-
ner que certaines communes soient selon
leur couleur, plus ou moins favorisées.
Qu'en est-il exactement ?

Les Conseillers de Communauté élisent leur
bureau, c'est-à-dire le Président et les Vice-
Présidents mais, eux-mêmes, sont élus par le

Conseil Municipal de leur commune d'origine. Il
s'agit donc d'élections au second degré.

Cette élection, d'une part, et l'esprit qui a
toujours présidé aux destinées de la Communauté
depuis sa création, ont fait que les questions
politiques n'ont jamais été abordées dans le ca-
dre des Commissions ou du Conseil.

Je peux même affirmer que la quasi-totalité
des décisions prises au cours des Commissions
de travail, après des discussions nécessaires, ont
été pratiquement prises à l'unanimité.

Les tendances politiques des communes, des
Conseils Municipaux, ou de leur Maire n'ont joué
en rien dans la réalisation des compétences
communautaires. Toutes les dépenses concernant
la programmation des travaux des compétences
transférées ont été étudiées et décidées en com-
missions et réparties entre les communes selon
les besoins et avec l'accord des Conseillers
Communautaires intéressés.

Aucun régime de faveur ne s'est instauré et
je pense que cette idée n'est venue dans l'esprit
de personne.

Il est possible d'affirmer qu'un esprit com-
munautaire est né depuis quatre ans et que les
élus ont appris, à force de travail constant, à
s'apprécier et à s'estimer en dehors de toute
verve politique.

Quel est, à votre aris, l'avenir de la
Communauté Urbaine ? A la limite, envisa-
gez-vous une fusion et en êtes-vous parti-
san ?

Si la Communauté Urbaine doit être amé-
liorée tant en ce qui concerne le fonctionnement
des commissions d'élus que l'administration, je
pense que l'élection du Conseil, tel qu'il a été
prévu, mérite d'être maintenu. Il permet précisé-
ment d'éviter la démagogie ou la fièvre politique
et il donne aux élus toutes possibilités d'agir
rationnellement.

L'avantage du système consiste dans le fait
de l'élection du Conseiller de Communauté, par
son Conseil Municipal, et par conséquent par la
présence d'un Conseiller de la Communauté au
moins dans toutes les Communes.

Une fusion des communes entraînerait, c'est
certain, l'éloignement de l'élu communautaire des
administrés de sa commune et risquerait de ren-
dre anonyme une administration qui demeure
très humaine. g

Propos recueillis par
P. PLOUGOULM
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voiri e ® circulatio n ® stationnemen t

transport s en commu n

Dans ce vaste domaine de la
fonction « déplacements des per-
sonnes » (et aussi des marchandi-
ses) tout est lié du point de vue
technique, mais il apparaît que les
compétences demeurent réparties
entre les Communes, la C.U.B. et
l'Etat.

Travaux de voiri e (travaux neufs,
amélioration, entretien)

Sur le territoire de la C.U.B.
l'Etat a conservé compétence pour
son réseau (routes nationales exis-
tantes, autoroutes en construction),
et le département pour le sien (che-
min s départementaux).

Pour tous les anciens réseaux
communaux, les compétences sont
devenues communautaires, sans au-
cun choix possible. Les anciens ser-
vices techniques communaux sont
devenus communautaires par la
même occasion.

A noter que trottoirs et annexes
sont de la compétence communau-
taire même le long des routes na-
tionales et chemins départemen-
taux.

Exploitatio n du réseau .
Pouvoir s de Police .

Là les compétences sont demeu-
rées au niveau communal : seul un
maire peut prendre un arrêté met-
tant une voie à sens unique ou ré-
glementant le stationnement par
exemple.

Transport s en commun .

Là les compétences ont été trans-
férées à la Communauté, les an-
ciens réseaux urbains et suburbains
étant fusionnés.

Premièr e question .

La concentration de toutes les
compétences des communes en ma-
tière de \oiric à la C.U.B. était-elle
justifiée !

C'est é\ident pour les travaux
neufs et améliorations importantes

sur tout le réseau de voies de liai-
son et de distribution, pour des
raisons techniques d'homogénéité
et de continuité et devant la masse
instantanée de crédits qu'exigent de
tels investissements.

Les deux encadrés ci-contre mon-
trent l'é\olution des dépenses con-

33



sacrées à la voirie avec la création
de la C.U.B.

Le total impressionnant et crois-
sant apparaît nettement. Une étude
plus fine fait apparaître que, cha-
que année, la moitié environ du
total des opérations importantes est
concentrée sur 3 ou 4 communes
périphériques : il s'agit d'opéra-
tions individualisées d'intérêt géné-
ral qui ne pouvaient techniquement
être découpées en tranches plus pe-
tites et qui n'auraient absolument
pas pu être supportées par les com-
munes à titre individuel.

Par exemple la suppression de
passages à niveau de la ligne S.N.
C.F. Paris - Irun pour une somme
de... 1.400.000 en 1972, une somme
annuelle de 2.500.000 à 4.500.000
consacrée à des voiries primaires de
Z.A.C., etc..

L'intérêt de la concentration est
peut-être moins évident pour la
voirie de desserte d'une part, et
pour l'ensemble des travaux d'en-
tretien courant des diverses natures

de voirie, d'autre part, d'autant que
le « nettoiement » est resté de com-
pétence communale.

Mais en fait il devient évident si
l'on considère la meilleure structu-
re des services techniques, le re-
groupement des compétences au ni-
veau communautaire a permis le
regroupement de l'ensemble des
anciens services techniques commu-
naux sous une seule responsabilité,
l'implantation territoriale étant
maintenue.

Rien sûr, les petites communes
où les quelques agents techniques
s'occupaient de tout ont dû réem-
baucher quelques personnes pour
leurs travaux divers (jardins, bâti-
ments municipaux, etc. ).

Deuxième question.

L'intégration des routes nationa-
les et chemins départementaux
s'imposera-t-elle à terme ?

Cela paraît logique, d'autant plus

que la C.U.B. participe pour près
de la moitié aux gros investisse-
ments de l'Etat sur réseau national
(alors que celui-ci en fait autant
sur le réseau communautaire !).

Mais il ne faut pas se cacher là
non plus qu'un tel transfert pose-
rait le problème des équipes de
techniciens de l'Etat en place : nous
y reviendrons dans les conclusions
générales.

Troisième question.

Quelles sont les conséquences et
l'avenir de la séparation actuelle
des compétences entre C.U.B. et
communes, travaux de voirie et
transports en commun à la C.U.B.,
police de la voirie aux communes ?

La réponse se trouve dans les
faits : ces conséquences sont qu'il
est impossible de tirer le meilleur
parti du réseau existant, qu'une fois
dégagées certaines solutions techni-
ques d'exploitation, il est très diffi -

L'EVOLUTION DES DEPENSES CONSACREES A LA VOIRIE AVEC LA CREATION DE LA C.U.B.

Importance de la Commune

Population

(1)
1 165

(2)
7 245

(3)
28 000

(4)
33 000

(5)
48 000

(6)
270 000

Kilométrage

10 Kms

58

55

75

108

425

Moyenne annuelle
antérieure à la
Communauté

45 000

100 000

800 000

730 000

1 600 000

5 450 000

Moyenne annuelle
réalisée par la
Communauté

220 000

800 000

850 000

1 300 000

2 250 000

7 000 000

Accroissement-
Coefficient

4,88

8,00

1,06

1,78

1,40

1,35

Commentaires : II s'agit d'un échantillonnage ne portant que sur 6 des 27 communes de la C.U.B. repré-
sentant cependant à peu près la moitié des dépenses totales et la moitié de la longueur totale du réseau com-
munautaire. Les chiffres portent sur le total travaux neufs et entretien confondus, mais en excluant les gran-
des opérations subventionnées et la participation aux travaux de l'Etat sur R.N. (voir encadré suivant), on
constate la croissance considérable des dépenses sur le territoire des petites communes.

Dans le même temps, l'équipement en feux de trafic évoluait de la façon suivante :

Bordeaux
Autres Communes . . ..

Total

Existant au 1-1-1968

110
33

143

Existant au 1-1-1972

176
96

272

Accroissement

+ 66 ( 60 %)
+ 63 (200 %)

4- 129
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L'EFFORT DE LA C.U.B. POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE

1 - VOIRIE ORDINAIRE NE DONNANT PAS LIEU A SUBVEN-
TIONS DE L'ÉTAT (et dont l'encadré précédent donne quel-
ques exemples pour 6 communes types) :
— Moyenne annuelle sur les 27 communes

avant la C.U.B 18.000.000
— Moyenne annuelle de la C.U.B. sur ses

4 premières années 25.500.000
A ajouter : acquisitions de terrains pour

mises à l'alignement :
1.000.000 à 3.000.000 par an l à 3.000.000/an

2 - GRANDES OPERATIONS DE VOIRIE SUBVENTIONNEES
PAR L'ETAT (subventions déduites) :

1969

3 78 5 00 0

1970

4 56 0 00 0

1971

6 52 2 00 0

1972

8 31 0 00 0

, 3 - PARTICIPATION DE LA C.U.B. AUX TRAVAUX DE
i L'ÉTAT SUR RÉSEAU NATIONAL DANS LE TERRITOIRE
i DE LA C.U.B. :

1969

5 62 9 40 0

1970

4 49 1 00 0

1971

4 96 0 00 0

1972

14 91 4 00 0
(1 )

(1) Prévision qui ne sera probablement pas atteinte, vu son importance
excessive vis-à-vis des possibilités réelles.

cile de les faire passer dans les
faits.

En effet, des mesures d'exploita-
tion rationnelles (plan de circula-
tion, réglementation du stationne-
ment...) sont le complément indis-
pensable et même la condition sine
qua non de la réussite :

— des petits travaux d'améliora-
tion, calibrage, équipement de car-
refour, etc .,

— des remaniements de réseaux
à l'occasion et aux abords des gros-
ses opérations,

— des améliorations de service
du réseau de transports en commun
(voies réservées, etc. ),

— des options d'urbanisme à
court et même moyen terme.

Rien ne sert par exemple de déci-
der de l'évolution des activités rela-
tives du centre et des quartiers pé-
riphériques, si l'on ne prend pas
les mesures d'exploitation permet-
tant dans l'immédiat de favoriser
les mouvements correspondants.

Une autorité unique.

On arrive rapidement à conclure
que, pour tirer le meilleur parti du
réseau existant, une seule autorité
doit pouvoir conjuguer travaux et
mesures d'exploitation, circulation,
stationnement, transports en com-
mun et qu'elle doit se situer au
niveau de la Communauté Urbaine.

Une telle autorité peut d'ailleurs
faire appel aux initiatives privées
en concédant par exemple pour
toute une zone la construction et
l'exploitation de parkings, l'exploi-
tation de parcmètres et d'un réseau
de minibus.

Mais nous retombons ici dans la
crainte déjà énoncée et qui sera
examinée globalement dans les
conclusions générales. Que résulte-
rait-il de cette dépossession complé-
mentaire des maires en ce qui con-
cerne leur rôle devant les citoyens ?

Avec ou sans Communauté
Urbaine, les besoins en matière
d'enseignement se seraient faits
sentir. Sur ce point, la loi demeu-

. re cependant entachée de parti-
cularismes. Si elle confère la

; compétence à la C.U.B. pour les
établissements scolaires du se-

. cond degré, elle la maintient aux
communes pour les écoles mater-
nelles et primaires, exception
faite quand celles-ci sont implan-
tées dans les Z.U.P. et dans les
Z.A.C., auquel cas elles sont du
ressort de la C.U.B.. Cela c'est

; pour la construction.
 Pour ce qui est des dépenses

1 de fonctionnement le problème
'. se complique encore. Supposons
; que la C.Ü.B. construise, selon
! les termes de la réglementation
; en vigueur, i.e., avec la participa-
: tion de l'Etal, une école primaire
dans une Z.U.P. La loi lui confè-
re donc compétence en matière
de construction, les dépenses de

; fonctionnement restant à la
charge de la Commune. Toute-
fois si l'implantation de cette

; école se fait dans une Z.U.P. dont
le territoire chevauche plusieurs

: communes, les dépenses de fonc-
: tionnement relèvent alors de la
compétence de la C.U.B. On com- -
prend donc qu'en cette matière,
le transfert des compétences soit -
à revoir, puisqu'après tout on
peut ne pas trouver normal
qu'une commune ait à sa charge î
 l'accueil des enfants dans le ca-.
dre scolaire sous prétexte d'un

, afflux important de population
dans un cadre non concerté.

BILA N DE LA C.U.B.
: ;1968-1972)

 - 9 constructions de CES (-f- 3
en 1972),

- - 3 extensions de CES,
 — 3 — CET,

- - 1 construct ion de lycée,
; — ÉCOLE D'HANDICAPÉS A

L E HAILLA N (la C.U.B. a[
fait don du terrain à l'Etat),;

- ACQUISITIONS DE TER-"
RAINS SCOLAIRES

Années Montant ;
; de la dépense
;1968 61 585,001
;1969 9 522 341,561
1970 4 423 356,001

11971 2 915 407,00 '
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v y i t c:,

Monsieu r le Doyen LAJUGI E

Adjoin t au Mair e de Bordeau x

II faut tout d'abord noter qu'en temps qu'é-
conomiste et universitaire et de par sa tendance
propre, Monsieur le Doyen LAJUGIE était, plus
que les autres maires ou adjoints, déjà préparé
à accueillir favorablement l'idée d'une organisa-
lion communautaire.

Sur le plan de la rationalité économique, il
lui semblait qu'une telle organisation ne pouvait
que faciliter la gestion de la cité et assurer une
meilleure coordination des Services Municipaux
du complexe urbain. En effet, Bordeaux dépen-
dait des Communes de banlieue dans de nom-
breux domaines de même que tout organisme
dépend de son environnement ; dans le domaine
des transports en commun, par exemple, les li -
gnes d'autobus dépendaient du Conseil Municipal
de Bordeaux jusqu'aux boulevards, et au delà
étaient gérés par le Conseil Général de la Giron-
de : un problème de coordination se posait donc,
sans parler du fait que la gestion des lignes de
bus de banlieue, problème important pour Bor-
deaux, était une tâche relativement secondaire
pour le Conseil Général du Département. Une
organisation Communautaire semblait donc une
réponse séduisante au problème de la coordina-
tion des investissements et des Equipements en
général pour la ville.

Certes la Communauté Urbaine a été créée
d'une manière autoritaire et la première réaction
des Maires et des élus était toute de réserve et
d'inquiétude. Leur comportement par la suite,
montre qu'en fait ils ont été très contents qu'on
leur force un peu la main. Il y avait bien eu un
essai d'association volontaire et démocratique
des Communes au sein d'un District, mais les
discussions et les rédactions de projets n'avaient
jamais débouché au niveau de l'action, comme
cela arrive souvent.

Les maires ont-ils été dépossédés de leurs
pouvoirs et de leurs prérogatives par la Commu-
nauté Urbaine de Bordeaux, comme on l'a avan-
cé ? En fait il semble que non. Tous les maires
font partie des commissions importantes et les
problèmes d'une commune ne sont jamais abor-
dés sans la présence du maire intéressé. Bien
sûr les compétences les plus importantes (voirie,
assainissement, eau, etc..) ont été transmises
à la Communauté Urbaine de Bordeaux et les
budgets communaux se sont trouvés fortement
amoindris. Les maires auraient pu se sentir frus-
trés et il aurait pu en résulter un certain compor-
tement apathique. Au lieu de cela, ils ont eu
une réaction psychologique extrêmement intéres-
sante à noter : n'ayant plus à se préoccuper des
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grands travaux et domaines classiques, ils ont
tait un « transfert » sur les activités du sport,
de l'action sociale et de la politique culturelle... ;
il s'est opéré une forte sensibilisation psycholo-
gique à ces domaines ce qui a donné lieu à beau-
coup de projets et de réalisations qui n'auraient
sans doute pas vu le jour autrement. Cela s'est
même traduit par une augmentation des impôts
communaux : le contribuable bordelais paie pour
sa commune 15 % d'impôts supplémentaires pour
ces projets sociaux, culturels et sportifs.

Un élu de Bordeaux a-t-il une position parti-
culière comparée à celle de ses collègues de ban-
lieue ? Il faut préciser que la Commune de Bor-
deaux ne possède pas de privilèges particuliers ;
cependant, les conseillers municipaux de Bor-
deaux font tous partie de la Commission de la
Communauté Urbaine de Bordeaux, alors que les
Communes ne délèguent qu'un ou deux repré-
sentants au maximum : le maire et un adjoint.
Les élus bordelais ont donc tendance à se sentir
psychologiquement plus solidaires de la Commu-
nauté Urbaine de Bordeaux ; la position de Mon-
sieur le Doyen LÂJUGIE est à ce sujet signifi-
cative : il fut d'abord adjoint aux sports et jeu-
nesse, il s'occupe maintenant des plans et des
programmes ainsi que des relations avec la Com-
munauté Urbaine de Bordeaux : il y a donc là
une motivation supplémentaire à l'esprit commu-
nautaire que ne possède pas un élu de banlieue.

Par contre, et le fonctionnement des com-
missions est très instructif à ce propos, l'élu de
banlieue est beaucoup plus près de ses adminis-
trés, beaucoup plus au fait de leurs problèmes,
beaucoup plus au courant des dossiers que son
collègue bordelais. Les élus de banlieue sont
souvent des gens très compétents, au moins si
non plus que les élus de la grande ville.

Quant au privilège vrai ou supposé de Bor-
deaux disons que, financièrement la Communauté
Urbaine de Bordeaux est plus favorable aux ban-
lieues qu'à la vill e elle-même ; le contribuable
bordelais fournit les 2/3 des recettes de la Com-
munauté Urbaine de Bordeaux, or il n'y a que
51 % des investissements qui se for/ sur Bor-
deaux.

Quels sont les côtés négatifs de la Commu-
nauté Urbaine de Bordeaux ? On peut justement

dire que c'est cette distorsion entre ce que paie
le contribuable bordelais et ce que la vill e reçoit
en échange ; sans la Communauté Urbaine de
Bordeaux, les travaux dans Bordeaux auraient
été réalisés en plus grand nombre et plus rapi-
dement, les crédits restant dans la vill e et pour
la vill e seule.

Par ailleurs les projets techniques étant à
l'échelle de la Communauté, ils deviennent de
plus en plus lourds et complexes et de ce fait
accroissent le poids du technicien ! Cependant
il ne faudrait pas en conclure que les techni-
ciens l'emportent sur les élus ; il est arrivé plus
d'une fois qu'un dossier solide présenté par les
techniciens soit refusé ou corrigé par les élus qui
faisaient intervenir des considérations d'ordre
psychologique et social par exemple, ou simple-
ment des contingences locales qui n'avaient pas
été envisagées. N'oublions pas non plus que jadis
un maire de banlieue pouvait éprouver un senti-
ment de tutelle psychologique en face d'un Direc-
teur départemental de l'Equipement alors que le
dialogue est plus facile d'une grosse adminis-
tration à une autre de même envergure.

Le bilan de quatre années de fonctionne-
ment ? Pour Monsieur le Doyen LAJUGIE, il est
extrêmement positif. Sur le plan économique la
coordination des programmes, tant sur le plan
technique que financier, a permis d'aller beau-
coup plus vite et de faire beaucoup mieux. Sur
le plan psychologique il s'est créé incontestable-
ment un esprit communautaire par delà toutes
les divergences et particularismes locaux de tou-
tes sortes. La grande leçon reste peut-être cette
réaction positive et dynamique des maires qui,
libérés des domaines traditionnels, ont « forcé »
nettement sur les équipements sportifs, sociaux
et culturels. Quant aux élus qui se déclarent
impuissants et se retranchent derrière l'Etat et
la Communauté Urbaine de Bordeaux qui les a
dépossédés de leurs pouvoirs, leur comportement
dans les commissions, leur ardeur et leur dyna-
nisme à défendre leur commune et leurs admi-
nistrés semblent prouver tout le contraire. |

Christian LOIR,
Licencié Sociologie.
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L'ALIMENTATIO N EN EAU
DE LA C.U.B.

C'est dans ces domaines que le
regroupement des communes appa-
raît le plus évidemment indispen-
sable, et cela s'est traduit par l'exis-
tence et le développement de syndi-
cats intercommunaux bien avant
qu'il soit question de communauté
urbaine.

En effet, pour l'eau les ressources
doivent être traitées non seulement
au niveau communautaire, mais
presque régional, et l'adduction et
le stockage rendent également les
communes solidaires.

De même l'assainissement met en
commun les grands collecteurs, les
émissaires et les stations de rele-
vage et d'épuration.

Vis-à-^is de ces intérêts géné-
raux communs, les ouvrages pré-
sentent généralement un intérêt
immédiat pour les quartiers traver-
sés (sauf pendant la période de réa-

lisation des travaux '), ce qui n'est
pas toujours le cas des opérations
de voirie.

C'est donc en ces domaines que
l'intérêt du cadre communautaire
apparaît avec le moins de réserve,
les problèmes demeurant cependant
très importants, tant sur le plan
technique (importance des ouvrages
principaux et adaptation au déve-
loppement urbain constant) que fi-
nancier.

Le problème du choix entre des
équipements tous urgents se pose
évidemment pour la programma-
tion à court et moyen termes, mais
les techniciens peuvent en ces do-
maines fournir des études techni-
ques et financières permettant aux
élus de choisir en toute connais-
sance de cause et de fournir des
justifications à leurs électeurs. |

— 4 aqueducs anciens vont cher-
cher l'eau de sources captée

' jusqu'à 40 km de l'agglomé-
ration.

- - 55 forages font appel aux
nappes profondes « régiona-

; les ».
- - 2.050 kms de conduites distri-

buaient en 1970, 220.000 m3/
jour à 126.000 abonnés.

' — 3 nouvelles usines de traite-
 ment sont en cours de cons-

truction ou sur le point d'être
; lancées.
' — Un doublement de consom-

mation sera atteint avant
 1985 et nécessite de nouvel-

les adductions dont les pro-
jets sont actuellement basés

1 sur le recours à de nouveaux
forages vraisemblablement
pour partie sur le traitement
d'eau captée dans le li t de la
Garonne.

— Les chiffres ci-dessus portent
sur l'eau potable. Pour les

1 zones industrielles trop gros-
ses consommatrices il est

. prévu de faire appel aux eaux
i de la Garonne ou de sa nappe

sous-alluviale, avec un traite-
i ment minimum.

 L'ASSAINISSEMENT
i DE LA C.U.B.

, - - EAUX PLUVIALES :
t Le manque de relief nécessite
, un très important réseau de col-
i lecteurs de gros diamètres (cou-
ramment 1,4 et 1,6 mètres) et de (

i- puissantes usines de relevage, en I
; vue du rejet en Garonne. !
: Divers ruisseaux, canalisés en '
; souterrain depuis longtemps !
dans la commune de Bordeaux, [

f le sont également progressive-
' ment dans les communes péri-
, phériques. 1

' — EAUX USÉES : f
Extension progressive du ré-y

{, seau de collecteurs des stations I
t. de relevage et 5 stations princi- a
l', pales d'épuration dans la pers-g
^ pective de l'agglomération « mil-
U Honnaire ».
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Station d'épuration
L. FARGUE

Le bilan de la C.U.B. est dans ce domaine éminemment posi-
tif . Le Corps des Sapeurs Pompiers est à l'heure actuelle respon-
sable des 27 communes constituant la Communauté Urbaine et
de 11 communes placées en premier appel.

Pour répondre aux exigences d'un tel domaine de respon-
sabilité, il dispose du Corps mixte de Bordeaux et des deux Corps
communaux d'Ambès et de St-Médard formés de volontaires.
Pour illustrer ce bilan de la C.U.B. en matière de sécurité rete-
nons que, dans le cadre d'exercice de la C.U.B., le Corps des
Sapeurs Pompiers a effectué :

— 8.640 interventions en 1970,
__ 10.167 — 1971.
Quelques chiffres :

— Bouches d'incendies.
1968 : 3.201,
1972 : 3.500.

— Effectifs.
1968 : 239 professionnels,
1972 : 389 — + 100 volontaires.

— Acquisition de matériel de 1968 à 1972 :
4.000.000 F (matériel - divers -|- véhicules).

— Activité :
Progression annuelle de l'ordre de 20 %.

— Perspectives :
 9 centres de sécurité au lieu de 4,
 3 bataillons au lieu d'un.
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vous demande de bien vouloir noter sa nouvelle
adresse à Pari s :

49,RUE ROUELLE 75015 - PARIS
TEL .577 .66 .65 / TELEX." 27380

et vous rappel le l 'adresse de ses agences en
métropole :

COMPETENCE

Avan t - pr o jet s et projet s de

route s , autoroute s ,voie s ur-

baine s , ouvrage s ,échangeur s

etc .

Etude s de ci rc u la t io n

Etude s économique s

Contrôl e des travau x

Etude s d 'organisat io n

Plan s directeur s

pour le Sud-Oues t :
AGENCE DE BORDEAUX

3 3 - M E R I G N A C
AV. JOHN KENNEDY B.P. 73

TELEPHONE! (15.56)47.12 76

pou r le Sud - Est :
A G E N C E D ' A I X E N P R O V E N C E B . P 8

13 - L E S M I L L E S T E L E P H O N E ! ( 1 5 . 9 1 ) 2 7 . 5 0 . 4 6

pou r I 'Oues t :
A G E N C E D E R E N N E S 7 3 A , R U E S A I N T - H E L I E R

35-RENNES TELEPHONE: (16.98)30.99.66

REFERENCES

Etude s rout ière s dan s 50dé -

partement s françai s ,en Poly -

nési e français e et ä l'étra n -

ger : Espagne , G r è c e , B r é s i l ,

Mex iqu e , Colombie , Urugua y

I ra n , I r ak , Co rée, Ghan a , Tan-

zan ie , Gu i née , Cot e d ' I v o i r e

Cam e rou n , Tun is ie , A r a b i e -

Saoudit e , Li ban .

RINCHEVfUSOISY-SOUS-MONTMORENCY (Val d'Oise) Tél. 989.0431 +

TOUS MATÉRIELS DE STOCKAGE , CHAUFFAG E ET EPANDAG E
DE LIANT S HYDROCARBONE S

ÉPANDEUSES
avec rampe

— Eure et Loir
— Jets multiples

à commande
pneumatique

POINT A TEMPS
— Classiques
— Amovibles
— Remorquabies Equipement épandeur à transmission hydrostatique

et rampe a commande pneumatique

STOCKAGE
et RÉCHAUFFAGE

de liants :
— Citernes

mobiles
— Spécialistes de

l'équipement
des installations
fixes

(300 réalisations]

DEPUIS 1911, LES ÉTABLISSEMENTS RINCHEVAL CONSTRUISENT DES MATÉRIELS D'ÉPANDAGE
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ce

Madame ROSSIGNOL

Mair e de Bègles

Quelle a été, Madame, votre position
vis-à-vis de la constitution de la Commu-
nauté Urbaine ?

Permettez-moi tout d'abord de vous préciser
que les réponses que je vais vous faire ne doi-
vent en aucun cas vous laisser supposer que
nous sommes contre la coopération intercommu-
nale. D'abord, nous considérons qu'à notre épo-
que, dans une agglomération aussi importante
que l'agglomération bordelaise, il est incontes-
table que bien des problèmes ne peuvent être
résolus qu'à l'échelon intercommunal. D'ailleurs
nous l'avions si bien compris qu'au niveau de
l'assainissement par exemple nous participions
au Syndicat Intercommunal d'assainissement de
l'agglomération bordelaise, car il est impensable
qu'une commune puisse, seule, résoudre un pro-
blème aussi important dans son cadre propre
quand elle fait partie d'une agglomération de
plus de 550.000 habitants. Ceci pour dire que
nous considérons la coopération intercommunale
absolument indispensable mais dans la mesure
où l'autonomie communale est respectée et que
l'organisme nécessaire à cette coopération à diffé-
rents niveaux, soit un organisme spécifiquement
démocratique. C'est pour celte raison, qu'avant
la constitution de la Communauté Urbaine, nous
avons mené campagne auprès de nos collègues
de l'agglomération bordelaise afin que nous nous
opposions à celle forme de coopération intercom-
munale absolument anti-démocratique.

En quoi cette coopération est-elle anti-
démocratique ?

Elle l'est pour différentes raisons. Ça tient
d'une part, à la façon dont s'est constitué le
Conseil de Communauté qui ne tient absolument
aucun compte de l'impact de chaque commune,
et d'autre part, aux hommes de la majorité qui

sont de la grande ville, et qui la laissent libre,
en toutes circonstances de décider sur les ques-
tions primordiales.

Nous sommes également opposés à la Com-
munauté Urbaine parce que nous pensons qu'elle
a été faite dans un but bien précis, qui va d'ail-
leurs dans le sens de la politique poursuivie par
le pouvoir et qui consiste d'un côté à reporter
sur les communes les charges incombant à l'Etat
et d'un autre côté à drainer sous le prétexte de
ta constitution de ces grandes agglomérations des
équipements en direction de grandes sociétés pri-
vées.

Peut-on à votre avis, voir dans le
Conseil de la Communauté Urbaine un
champ de bataille politique ?

11 esl bien évident que le désir du Prési-
dent CHABAN-DELMAS est que tous les pro-
blèmes politiques soient passés sous silence. Mais
il me semble que pour des élus responsables ça
ne peut être qu'une façade car les problèmes qui
peuvent se poser à une agglomération de 27 com-
munes sont étroitement liés à la politique, façade
qui, en définitive, essaie de dissimuler les véri-
tables raisons qui ont amené à la constitution de
la Communauté Urbaine.

D'ailleurs nos représentants interviennent
chaque fois que c'est nécessaire et qu'ils consi-
dèrent utile, sur des problèmes qui sont poli-
tiques.

Vous dites nos représentants. Vous
n'êtes donc pas vous-même déléguée au
Conseil de la Communauté Urbaine ?

Je dois dire en effet, que nous sommes une
des rares communes où ce ne soit pas le maire
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qui siège au Conseil de la Communauté Urbaine.
La raison en est simple. Nous avons considéré
que la charge d'une commune aussi importante
que la nôtre était suffisamment lourde. Par ail-
leurs, fidèles à notre politique de travail collectif,
nous partageons les responsabilités. C'est pour-
quoi, ce sont deux autres membres du conseil
municipal qui assument la responsabilité de la
délégation à la Communauté Urbaine de Bor-
deaux.

// semble, pour en revenir au problème
politique, qu'au sein des commissions, les
décisions sont très souvent prises à l'una-
nimité.

Il faut bien voir en quoi consiste le travail
des commissions et il est certain que quand il
s'agit de problèmes techniques que l'on a à débat-
tre, comme l'assainissement, je ne vois pas au
nom de quoi on n'aboutirait pas à un terrain
d'entente. Mais, vous le savez comme moi, ce
n'est pas là que se situe le vrai problème. Il se
situe quand on vote le budget, parce que c'est
à ce moment-là que les véritables orientations
sont prises. C'est la raison pour laquelle il est
normal que ce soit au niveau du Conseil de la
Communauté que les oppositions se manifestent
et peu dans les commissions.

même de prestige, dans la mesure où on le consa-
cre à des travaux que l'Etat devrait assumer
comme la convergence des grands axes routiers,
on ne peut obligatoirement pas le dépenser ail-
leurs, à moins évidemment de trop augmenter la
charge fiscale qui déjà avec la Communauté Ur-
baine, a représenté pour l'ensemble des Commu-
nes un accroissement sensible des impôts.

Etes-vous d'accord sur le transfert des
compétences inscrit dans la loi de constitu-
tion de la Communauté Urbaine bordelaise ?

Non, certainement pas. Nous considérons que
la coopération intercommunale doit exister mais
ceci dit, nous pensons qu'il y a un certain nom-
bre de compétences qui ont été transférées et que
nos services techniques et nous-mêmes pouvions
assumer. C'est le cas de la voirie. Ces transferts
ont d'ailleurs été faits dans un but bien précis,
à savoir de reporter sur les collectivités locales
des charges que l'Etat devrait assumer.

Vous êtes donc favorable à la cellule
communale ?

Absolument pour.

Existe-t-il à l'intérieur de la Commu-
nauté Urbaine bordelaise, un régime de fa-
veur lié à la couleur politique des diffé-
rentes communes ?

Non. Je vous dis non, parce que ce sérail
sous-estimer la capacité d'intervention de nos
représentants. De plus, je crois que nous trou-
vons la compréhension nécessaire, y compris au
niveau des techniciens.

Ce qui est en cause ce n'est pas la répartition
elle-même mais le volume de la répartition.

En ce qui nous concerne, nous disons que la
constitution de la Communauté Urbaine nous a
lésés sur un certain nombre de points. C'est ainsi
que bon-an ou mal-an nous consacrions cent à
cent cinquante millions d'anciens francs à nos
travaux de voirie. Notre enveloppe, avec la Com-
munauté Urbaine Bordelaise, a été pour 1971
de l'ordre de vingt millions.

Ceci, parce que le budget de la Communauté
Urbaine Bordelaise est exactement celui d'une
ménagère qui ne peut pas dépenser deux fois
son argent. Alors, dans la mesure où on l'absorbe
dans des travaux de grande envergure, et je dirai

Et donc pas partisane d'une fusion ?

Pas obligatoirement. Je ne dis pas que dans
certains cas la fusion ne soit pas nécessaire, ou
un syndicat intercommunal, car la coopération
peut se faire sous différents aspects.

Mais si fusion il doit y avoir, elle ne doit
être dans tous les cas, que décidée démocrati-
quement par les populations et les conseils muni-
cipaux, et non pas imposée.

La création de la Communauté Urbaine
bordelaise a-t-elle modifié vos rapports
avec vos administrés ?

Non, rien n'a changé. Je vous dirai que notre
commune, malgré ses dimensions, conserve tou-
jours son caractère villageois. De plus les Béglais,
en général très attachés à leur commune, conti-
nuent à s'adresser à la mairie et pour la plupart
ne connaissent pas la Communauté Urbaine.

Propos recueillis par
P PLOUGOULM.
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La C

Une des prérogatives réservées
aux communautés urbaines est de
pouvoir conclure avec l'Etat un
contrat de plan pluriannuel pour la
mise en œuvre du P.M.E. de l'agglo-
mération.

Cette disposition donl le carac-
tère no\ateur sinon révolutionnaire
doit être souligné, ou\re à la C U.B.
des perspectives extrêmement inté-
ressantes. Elle y trouve :
— une position d'interlocuteur pri-

vilégié de l'Etat en matière d'in-
vestissements publics réalisés
dans l'agglomération quel que
soit le maître d'ouvrage concer-
né,
la possibilité de mener une po-
litique urbaine à laquelle l'Etat
aura souscrit et qu'il soutien-
dra,
une garantie d'un concours fi-
nancier qui ne soit plus soumis
aux aléas du budget.

La C.U.B. a donc activement tra-
vaillé à la préparation de ce contrat
de plan avec l'administration pré-
fectorale et les services extérieurs.

Comme il fallait s'y attendre, la
mise au point a été laborieuse : le
contrat de plan s'applique aux équi-
pements jugés prioritaires par les
contractants. En fait, les Ministères
ont limité leurs engagements en ca-
tégorie I aux rubriques reconnues
prioritaires par le VF Plan, c'est-
à-dire essentiellement à l'action
foncière et aux voies rapides urbai-
nes. D'autre part, il existait pour
les catégories II et II I une discor-
dance importante entre les ambi-
tions du P.M.E. et les enveloppes du
P.R.D.E. ; il a fallu ajuster l'un à
l'autre.

Il est bien entendu trop tôt pour
juger l'expérience. Le contrat doit
être renom elé et prolongé chaque
année « d'un commun accord ».
Dans deux ou trois ans, on pourra
donc valablement faire le bilan.

Mais d'ores et déjà, dans le do-
maine particulier de l'infrastructu-
re, on relève des résultats très posi-
tifs :
— grâce au contrat de plan et au

contrat de prêt qu'elle pourra
négocier avec la Caisse des Dé-
pôts, la C.U.B. va pouvoir enga-
ger une politique active de ré-
serves foncières, clé de voûte
d'une urbanisation cohérente,

— le Ministère de l'Equipement et
du Logement a été amené à dé-
finir  le programme triennal de
voirie rapide qui sera engagé de
1972 à 1974. C'est là un fait"sans
précédent,

—  le contrat de plan \a également
inciter le Département à établir
un programme de voirie dépar-
tementale pour lequel l'Etat et
la C.U.B. apporteront leurs con-
cours,

— la Direction départementale de
l'Equipement et les services
techniques de la Communauté
connaissent leur plan de charge
pour les trois prochaines an-
nées et peuvent régler leur pro-
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gramme d'études et d'action fon-
cière en conséquence,

— le contrat de plan garantit à
l'Agence d'urbanisme de l'agglo-
mération les moyens nécessaires
à son fonctionnement et à son
action.

Mais pour que le contrat de plan
soit vraiment la traduction opéra-
tionnelle d'une politique globale
d'aménagement, il faudra y inté-
grer certains éléments essentiels
qui n'y figurent pas encore :
— le logement,
— les zones d'aménagement con-

certé (zones d'habitat et zones
d'activités),

— le port maritime et l'aéroport.
Il pourra être alors le véritable

outil de programmation concertée
et de dialogue constructif entre res-
ponsables élus, techniciens, et ad-
ministrations ce que ne peuvent
être ni le P.M.E., ni le P.R.D.E. aux-
quels n'est attachée aucune garan-
tie de réalisation.

Chemin de Labarde

CONTRAT DE PLAN DE LA COMMUNAUTE URBAINE
DE BORDEAUX

CATEGORIES II ET II I
(en milliers de francs)

SOUS-SECTEURS

11
Enseignement du 1" degré

12
C.E.S.

13
Enseignement technique

33
Equipements sportifs et sociaux-
éducatifs

51
Etudes et expérimentations

52
Circulation et transports en milieu
urbain

53
Equipement urbain : réseaux et sta-
tions

54
Aménagement foncier

64
Transports terrestres

DOTATION
1971

3 743,634

13 719,604

5 004,905

650,000

4 092,000

1 201,92 0

400

CONTRAT
DE PLA N

25 00 0

55 00 0

30 30 0

5 08 0

1 50 0

24 87 5

23 89 0

4 83 0

180 0

DOTATION
1972

7 00 0

11 80 0

7 00 0

1 53 0

500

11 55 0

7 32 0

830

73-7 4

18 00 0

43 20 0

23 30 0

3 55 0

1 00 0

13 32 5

16 57 0

4 00 0

180 0
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Société Chimique
de la Route.

DIRECTIONS REGIONALES,
USINES ET CENTRES DE TRAVAUX

08 - TOURNES
10 - TROYES
16-ANGOULEME
16- CONFOLENS
17 - ROCHEFORT-SUR-MER
1 7 - LA ROCHELLE
26 - BOURG-LES-VALENCE
30 - NIMES
46 - ESPERE par Mercues
52 - CHAUMONT
58 - NEVERS
61 - FLERS
63 - CLERMONT-FERRAND
69 - LYON (9e)
77 - CHATENOY
81 - CASTRES
91 - ARPAJO N

(Ardennes)
(Aube )
(Charente)
(Charente)
(Charente-Mme )
(Charente Maritime)
(Drôme)
(Gard )
(Lot)
(Haute Marne)
(Nièvre)
(Orne )
(Puy-de Dôme)
(Rhône )
(Seine et Marne)
(Tarn )
(Essonne )

D ROUTES - AUTOROUTES - AERODROMES !

D VOIRIE URBAINE - LOTISSEMENTS - Z.U.P

D INFRASTRUCTURES INDUSTRIELLES
(usines nouvelles) ;

D EQUIPEMENTS COLLECTIFS ^
(lycées, hôpitaux, etc.) ^

D AMENAGEMENTS SPORTIFS
(circuits automobiles, stades, etc.)

D OUVRAGES MARITIMES ET FLUVIAUX F
(canaux, digues, etc.)

R

Siege social 2, avenue Velasquez, Paris 8e Telephone 522-13-79, 522-96-33
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int de n

Maîtr e RICARD

Premie r Adjoin t
au Mair e de Cénon

Maître, vous êtes délégué de votre
Commune au Conseil de la C.U.B., mais c'est
à l'édile municipal que je m'adresse. Quelle
a été votre impression de départ vis-à-vis
de la création de la Communauté Urbaine ?

La première constatation fut, au niveau des
conseils municipaux, une perte d'autorité, due à
Ja réduction des pouvoirs qui, auparavant, étaient
de leur ressort. Ces pouvoirs ont été confiés à la
Communauté Urbaine qui représente pour moi
un creuset administratif dépouillé de toute in-
fluence politique et au sein duquel le travail
d'équipe est rendu possible.

Voulez-vous dire par là que vous agréez
le transfert des compétences tant dans son
principe que dans ses modalités '?

Pas exactement. A mon avis, on a transféré
trop de compétences à la C.U.B. qui aurait dû
s'occuper uniquement des vastes problèmes d'ur-
banisation ou d'industrialisation, par exemple,
et ne pas s'engluer dans des problèmes mineurs

de . Ça c'est pour le principe. Pour ce qui
est des modalités, vous n'ignorez pas qu'avec
les compétences, les services adéquats ont été
transférés. Ce qui a voulu dire pratiquement
pour nous, plus d'équipe municipale pour assu-
rer l'entretien et aucun crédit budgétaire. Et
quand on vit le quotidien, de sérieux problèmes
apparaissent. Disons qu'au niveau du fonction-
nement, c'est l'un des deux reproches essentiels
que je formulerai à l'égard de la Communauté
Urbaine. Le second concerne la définition glo-
bale des fonctionnaires de la C.U.B. Nous avons
des fonctionnaires de qualité mais indiscutable-
ment trop mal payés. Il faudrait créer un cadre
de fonctionnaires communautaires, avec une ré-
munération adaptée à leur responsabilité et à
leur compétence. C'est à mon sens, une chose
indispensable.

Vous posez là le problème des moi] er s
dont dispose la Communauté Urbaine. Sont-
ils à votre avis suffisants ?

Si on considère le problème au niveau de la
Commune, on peut dire que la C.U.B. représente
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un énorme avantage qui découle de l'accroisse-
ment des moyens dont dispose indirectement la
Commune.

Cependant, il est à craindre qu'actuellement
les moyens financiers deviennent insuffisants. Je
l'erai deux remarques. Le première, c'est que le
gouvernement n'a pas pu tenir ses promesses
en matière de subventions. La seconde c'est que
le budget primitif 1972 ne permettra pas de
respecter le programme devenu nécessaire pour
la vaste Métropole d'Aquitaine. Pour moi c'est
un budget d'attente, parce que l'on ne pourra
pas se satisfaire de l'augmentation supplémen-
taire de 33 % de subventions plafonnées et des
2,40 F que l'on accorde à la Communauté par
habitant. Plus importante serait la diminution
des fonds de concours en matière de voirie que
le Président CHABAN-DELMAS s'efforce de met-
tre au point.

Evidemment, il y a bien la solution adoptée
à Lill e où, pour équilibrer son budget, la Commu-
nauté a tout simplement bloqué les Z.U.P. en
attendant la réalisation des promesses de l'Etat !

La création de la C.U.B. a-t-elle modifié
les rapports entre les édiles municipaux et
les administrés ?

Pas du tout. Le Maire ou, en l'occurrence
l'Adjoint au Maire, est toujours connu pour sa
fonction municipale et pas en tant que délégué

au Conseil de la Communauté Urbaine. Il suffit
d'ailleurs de comparer la masse de courrier que
les administrés adressent à la municipalité et à
la C.U.B. Quand la C.U.B. reçoit deux lettres nous
en recevons de 25 à 30. Fait peut-être pas pro-
bant mais qui révèle tout de même que le phéno-
mène communautaire n'a pas pénétré dans l'es-
prit des administrés de nos Communes.

Etes-vous dans ces conditions, favora-
ble à une évolution de la C.U.B. vers la
fusion par exemple ?

A mon sens, si le Conseil de la Communauté
était élu au suffrage universel le désordre et les
luttes intestines domineraient les décisions de
notre Etablissement public. Non, je crois que si
l'on donnait à la C.U.B. les moyens de fonction-
ner avec un personnel qualifié bénéficiaire d'éche-
lons exceptionnels de traitements, si elle dispo-
sait d'un budget suffisant, si des pouvoirs for-
mels nous étaient donnés pour discuter utile-
ment le contrat de plan, qui nous a été plutôt
imposé, je crois que la C.U.B. serait déjà en
mesure de réaliser les objectifs qu'elle s'est fixés.
Et pour moi, ce serait essentiel. g|

Propos recueillis par
P. PLOUGOULM.

P E I N T U R E S K I F F E R & H A M A l DE
Départemen t Signalisatio n

44, rue Sadi-Carnot, 93-AUBERVILLIERS Té!. 834 91.50

Peinture homologuée par le Ministère de l'Equipement pour
le marquage des chaussées, se fait, jaune soleil, blanc neige,
rouge, bleu (zone bleue) et gris (effaçage).
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La Communauté Urbaine a été
créée le 1" janvier 1968. Voilà
donc plus de quatre ans que les
habitants de l'agglomération de
Bordeaux et des environs « dépen-
dent » de cet organisme. Sur le
plan technique le Bilan, aux dires
des techniciens et responsables ad-
ministratifs, est positif. L'intérêt
était de savoir si l'opinion de l'hom-
me de la rue, de l'usager corres-
pondait au diagnostic établi par
l'homme de l'Art. Il s'agissait en
somme de prendre le pouls de l'opi-
nion publique, ce qui n'avait jamais
été fait jusqu'à présent à notre
connaissance, les organismes offi-
ciels arguant du fait qu'il était en-
core un peu tôt pour recueillir les
opinions valables et solidement éta-
yées.

Nous avons donc entrepris un
sondage rapide tenant plus de l'ap-
proche « sauvage » que de l'enquête
systématique, par le fait que nous
étions limités dans le temps et par
voie de conséquence dans le nom-
bre de personnes à interroger. Les
lignes qui vont suivre rendent
compte du problème d'une manière
qualitative et non quantitative, le
nombre d'interviews (une centaine)
n'étant pas suffisant pour autoriser
des analyses statistiques et des
calculs de pourcentage. Etant don-
né le contexte et les conditions par-
ticulières de la mesure nous nous
sommes interrogés sur le degré de
précision qu'il était souhaitable et
légitime d'atteindre afin de ne pas
ressembler à l'expérimentateur qui
« est sûr du troisième chiffre après
la virgule, c'est sur le premier qu'il
hésite » (1). Et plutôt que d'addi-
tionner les réponses positives ou
négatives, nous avons préféré pro-
voquer le discours de l'interviewé
et en faire l'analyse de contenu au
niveau du langage, tant il est vrai
que l'appréciation que donne un in-
dividu d'un phénomène ne traduit
pas la réalité objective mais bien
plutôt la manifestation de l'incons-
cient individuel ou collectif.

Première constatation, l'homme
de la rue ne s'intéresse guère à la
Communauté Urbaine et quand il

Selon \ous, en quelle année
la Communauté Urbaine de Bor-
deaux a-l-elle été créée ?

- H ij a deux siècles, c'est
Napoleon qui Va créée... comme
le Pont de pierre...

(1) G. BACHELARD - « La Formation
de l'Esprit Scientifique », V édition. Vrin.
Paris, 1965 - Page 214.
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tente de délinir cet organisme il a
tendance à utiliser un langage neu-
tre et abstrait comme s'il s'agissait
du Marché Commun ou du Pacte
Atlantique. La Communauté Urbai-
ne de Bordeaux qui influe pourtant
sur son existence journalière ne
semble pas pour lui une réalité
concrète et tangible. S'il n'a pas dû
s'y rendre pour un problème précis,
il ne sait pas où se trouvent les
bureaux. Une large proportion pen-
se que la Communauté Urbaine de
Bordeaux est installée à la Mairie
de Bordeaux et se confond avec elle.
Personne n'a pu clamer le chiffre
exact du nombre de communes (27),
qui est généralement fortement
sous-estimé (10 est la réponse
moyenne).

Par contre, la plupart savent que
le Président de la Communauté Ur-
baine de Bordeaux est le Premier
Ministre CHABAN-DELMAS, quel-
ques-uns pensent que c'est le Préfet
ou un « Conseil de Députés ».

La majorité des répondants don-
ne environ 5 à 10 ans d'âge à la
Communauté Urbaine de Bordeaux,
et l'un d'eux la fait même remonter
à Napoléon !

Bien qu'il sache qu'il n'a pas été
consulté personnellement (il le sou-
ligne avec une moue désabusée,
comme si cela allait de soi...) le
public en majorité pense que les
Communes ont été libres d'accepter
ou de refuser d'entrer dans la Com-
munauté Urbaine de Bordeaux. Une
infime minorité sait que la Commu-
nauté Urbaine de Bordeaux a été
imposée et un petit nombre en pro-
venance surtout de communes dont

le Maire n'appartient pas à la majo-
rité pense que les Maires, à leur
corps défendant ont pris le train
en marche contraints et forcés par
la conjoncture économique et l'en-
vironnement général, mais non par
une décision venant du sommet.

Lorsqu'il s'agit d'apprécier les
réalisations matérielles de la Com-
munauté Urbaine de Bordeaux, la
majorité répond que les conditions
globales d'existence ne se sont pas
améliorées depuis la création de cet
organisme. Et pourtant lorsqu'on
demande une appréciation spécifi-
que concernant la circulation, les
transports en commun, les par-
kings, les équipements sportifs ou
le logement, la plupart des répon-
dants, les mêmes, déclarent que
généralement tout va nettement
mieux dans ces différents domaines
depuis quelques années. En somme
on peut bénéficier en l'espace de
quatre ans de liaisons d'autobus de
banlieue plus étendues et plus fré-
quentes, d'un trafic urbain plus
fluide, de nouveaux réseaux d'é-
gouts, d'équipements sportifs sup-
plémentaires et de plus grandes fa-
cilités de logement ; on peut pren-
dre conscience du caractère positif
de ces transformations, et déclarer
par ailleurs que les conditions glo-
bales d'existence n'ont pas changé ;
il y a là au niveau du propos, une
contradiction significative qui mé-
riterait d'être analysée en profon-
deur et il serait bon à ce propos de
dégager les critères, autres que
ceux évoqués ci-dessus, qui entrent
dans l'appréciation globale et spon-
tanée des conditions de fonctionne-
ment de la cité.

Dire que les conditions de loge-
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ment se sont améliorées est une
affirmation au premier degré. Au ni-
veau de la rationalisation au deu-
xième degré on trouve générale-
ment des opinions du type suivant :
« La Communauté Urbaine de Bor-
deaux a construit beaucoup de lo-
gements, c'est vrai ! mais moi je
n'aime pas les cages à lapins » ;
« Beaucoup de nouveaux logements



oui ' mais ils sont trop cher » ;
« Des logements oui ' mais c'est les
politiciens et les spéculateurs im-
mobiliers qui sont les principaux
bénéficiaires et « le petit » n'y trou-
ve pas son compte ».

Affirmer que la mise en place de
complexes commerciaux à grande
surface est une chose, est une
réponse au premier degré. Au se-
cond degré on trouve des opinions
telles que « oui ' mais si je dépense
de l'essence pour aller à Carrefour,
j'ai perdu le bénéfice d'acheter là » ;
« oui, mais ce n'est pas toujours
meilleur marché que dans les ma-
gasins de quartier ». En général, les
personnes âgées, les commerçants
et les opposants à la majorité de
tous bords politiques voient dans
ces supermarchés une hérésie du
xx" siècle, un désir « sournois » de
couler le petit commerce ou une
source d'enrichissement illimit é
pour les affairistes de la majorité,
Majorité et Communauté Urbaine
de Bordeaux étant aux yeux de l'op-
posant une seule et même chose.

En tout cas, il ressort du son-
dage que la personne iavorablement
disposée pour des raisons diverses
à l'égard de la Communauté Urbai-

— La (ommii i icUil e U i b a me
de Bo ide .u i \, a \ o l i e J M S, esl-
elle plutôt une bonne chose ou
plutôt une ni,un aise '

C/est uni ïdnunisl, ahon
de planques (/ui coûte de lai-
qenl, des salaues cl ne lappoilc
lien .

Moi je suis pont la ou il  ij
a un seul pahon ( ela mai die
mie m que le ou il  ij  en a 20

ne de Bordeaux lui attribue sans
distinction toutes les améliorations
qu'elle a pu constater. La personne
mal disposée au contraire charge la
Communauté Urbaine de Bordeaux
de tous les péchés de la terre ; ce
qui prouve que le public ne sait pas
quelles sont les compétences qui
ont été transférées à la Communau-
té Urbaine de Bordeaux et quelles
sont celles qui sont restées du do-
maine des Communes.

Opposant ou non, « petit » ou
« gros », l'usager est, fait para-
doxal, très satisfait des nouveaux
sens uniques, feux et même park-
mètres. Le Français, soi-disant

fraudeur, apprécie beaucoup les
sens « interdits », les feux « rou-
ges », les vitesses « limitées », les
parkings « payants » et les termes
« ordre » et « discipline » revien-
nent très souvent dans ses propos.

Lorsqu'on lui demande s'il juge
la Communauté Urbaine de Bor-
deaux comme une institution béné-
fique ou au contraire nuisible, il se
déclare généralement favorable à la
Communauté Urbaine de Bordeaux,
quoiqu'il semble parfois qu'il s'agit
d'une déclaration gratuite et de
principe, lorsqu'on la confronte
a\ec les réponses aux autres ques-
tions. Cela signifie, selon nous, que
le Français s'intéresse de moins en
moins aux institutions au fur et à
mesure qu'elles prennent l'aspect
d'une administration anonyme avec
qui il ne peut entretenir que des
rapports neutres et fonctionnels.
L'appréciation d'un habitant de
Saint-Médard traduit bien cet état
d'esprit général : « avant pour un
problème quelconque on allait à la
Mairie où on connaissait tout le
monde ; maintenant pour une si-
gnature on doit aller à Bordeaux ».

Autre thème, l'impression d'être
défavorisé et de payer pour les au-
tres, comme le fait remarquer ce
ressortissant de Bruges qui en 1970
payait 170 F de cote immobilière et
en paie maintenant 390 F, tout cela
pour « les beaux yeux des riches

IA S hanspoi Is ( n < om-
niiui ' oui /( tiouin (jii(  ((la

mai ( lu lu aiu onp nui u t

Bordelais du centre pour qui on
lait des travaux de prestige. Voilà
ce que c'est que la Communauté
Urbaine de Bordeaux : un moyen
pour Bordeaux de drainer l'argent
des environs, et pendant ce temps,
nous, au Bouscat, on n'a pas d'é-
clairage ' ».

Le nombre de ceux qui estiment
la Communauté Urbaine de Bor-
deaux comme une bonne chose l'em-
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porte quand même « car, avec un sou
on ne fait rien, mais quand trente
« gens » arrivent avec un sou, cela
fait trente sous » ; comme quoi, le
Français garde le sens de l'arith-
métique et... de l'autorité « un seul
qui commande, c'est mieux qu'une
bande de petits chefs qui se tirent
dans les pattes ». Et comme dit un
ouvrier « Moi je suis pour la Com-
munauté Urbaine de Bordeaux, il
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laut des chefs sinon... » II est amu-
sant de remarquer que la Commu-
nauté Urbaine de Bordeaux qui est
bien le contraire d'une structure
autoritaire et hiérarchique soit éva-
luée et appréciée en fonction d'une
caractéristique qu'elle ne possède
pas.

- KstiiiH'Z-Nous qu'il y ail eu
des amél io ra t ions en ce qui con-
cerne les grandes sur faces ?

IA'.S (/ronds magasins, c'est
les hommes du gouncrnomont
(/ni s'enrichissent avec.

Moi je suis un petit com-
merçant. Monsieur c'est tout ! ! !

Il n'en reste pas moins que l'im-
pression générale que l'on retire des
propos de tous les interviewés est
celle d'une certaine indifférence :
l'individu ne se sent guère concerné
dans la mesure où il croit qu'il n'a

aucune possibilité d'action que les
processus d'influence demeurent
entre les mains des fonctionnaires
et de l'Etat (les maires et les élus
locaux ne le lui rappellent-ils pas
journellement ?), qu'il y a peu de
chose en commun entre les problè-
mes tels qu'ils se posent à son ni-
veau et ceux de la Communauté.

Il existe cependant une minorité
non négligeable de citoyens qui
voient dans la Communauté Urbai-
ne de Bordeaux un organisme ayant
pour principale qualité d'assurer
une meilleure coordination du déve-
loppement dans le temps et dans
l'espace du complexe urbain qui de
ce fait s'organise plus rapidement
et plus efficacement.

En somme la Communauté Ur-
baine de Bordeaux souffre princi-
palement de n'être pas assez
connue. Ceci montre une fois de
plus que, dans le contexte de nos
sociétés industrielles, il ne suffit
pas d'exister et de remplir au ma-
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ximum le contrat pour lequel on a
été pressenti, mais qu'il faut encore
se faire connaître ; un produit ba-
nal peut faire une bonne carrière
commerciale grâce à la publicité ;
un bon produit ne bénéficiant pas
de la publicité peut très bien ne
jamais sortir de l'anonymat d'une
destinée médiocre. On ne peut plus
faire l'économie d'une image de
marque.

Christian LOIR,
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Monsieu r BRIAT

Mair e de Boulîa c

Monsieur le Maire, puis-je vous deman-
der quelle a été votre réaction vis-à-vis de la
création de la Communauté Urbaine de
Bordeaux ?

Ma première réaction fut une violente oppo-
sition parce que le principe de l'établissement
de la C.U.B. ne fut à aucun moment démocrati-
que. Elle nous a été imposée, elle n'a jamais été
négociée. Sans compter que nous étions à la
veille de constituer un syndicat intercommunal
à vocation multiple.

Maintenant elle est la loi, et à moins de ne
pas l'adopter et d'envisager par là même de sup-
primer la société, on l'accepte et on la pratique.

Concrètement, comment s'est traduite
cette pratique de la loi ?

On a tout simplement joué le jeu de la
Communauté Urbaine. D'abord, on a obtenu que
chaque maire soit représenté au Conseil. Une
fois ce préalable réglé, il s'agissait de voir com-
ment fonctionnait la Communauté Urbaine. Nous
avions déposé, par la voix de mon ami CASSA-
GNE, maire de CENON aujourd'hui disparu, une
série d'amendements de manière à en rendre le
fonctionnement plus démocratique. Mais ces
amendements ont pratiquement disparu ou sont
noyés dans l'oubli.

Actuellement, en tant que Maire, pou-
uez-vous faire une sorte de bilan de la
Communauté Urbaine ?

A mon sens, la Communauté Urbaine fonc-
tionne de façon beaucoup trop technocratique, à
savoir que l'administratif a pris trop d'impor-
tance par rapport à l'élu.

D'un point de vue pratique, je reconnais que
ma commune a retiré un bénéfice substantiel du
fait de sa présence dans la Communauté Urbaine.

Mais, sans vouloir me jeter des fleurs, elle l'a dû
d'une part, à une action vigilante de ma part, et
d'autre part à la compréhension d'un certain
nombre de gens. Il faut reconnaître qu'on a réa-
lisé des choses que, seul, je n'aurais certes pas
pu réaliser dans le même laps de temps, ne
serait-ce qu'en voirie, en eau ou en assainisse-
ment. Et c'est vrai que l'on a eu beaucoup plus
de millions que l'on aurait pu en distraire de
notre budget communal.

Reste cependant le problème de savoir com-
ment la répartition se fait. Et sur le plan politi-
que, au plein sens du terme, on peut se demander
si la communauté urbaine était absolument indis-
pensable et si le bilan actuel de fonctionnement
est positif ? J'en doute, ne serait-ce que parce que
tout le monde en a désormais pris conscience.
A commencer par le Premier Ministre qui s'est
préoccupé cette année d'obtenir une prise en
considération de la part du gouvernement de la
grande pénurie des communautés urbaines. Le
résultat en est la récente publication des mesures
nouvelles qui vont nous fournir le ballon d'oxy-
gène qui va nous sauver de l'asphyxie. Nous
avons à peu près quinze mois de retard sur les
programmes de travaux en cours. Et je ne
connais pas une seule commune qui ait réussi
à maintenir le rythme.

Mais pourquoi ce retard ?

Au départ, nous n'avons eu aucun finance-
ment prioritaire, « à caractère dit incitatif »,
puisque c'était la fameuse formule employée par
Monsieur BORD alors Secrétaire d'Etat à l'inté-
rieur, pour justifier la création des Communautés
Urbaines. Ce qui fait qu'on a une dette phéno-
ménale dont je ne saurais vous dire le chiffre
exact, et qui s'accroît à une vitesse V.

Et qui dit dette, dit fiscalité. La fiscalité a
augmenté, c'est certain, et les gens s'en sont
rendus compte du fait de la troisième colonne
sur leur feuille d'impôts.
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Indirectement, c'est le budget de la
Communauté Urbaine qui est ainsi mis en
cause. Il  est pourtant voté par le Conseil.

Personnellement, je me suis abstenu pour le
budget 1972 parce qu'avant qu'il nous soit pré-
senté, il n'y a jamais eu de réunion de la com-
mission du plan comme elle avait eu lieu en
1968-1969, et ceci malgré une demande que
j'avais formulée en mon nom propre, au Prési-
dent de la C.U.B. fin janvier ou début février.
En 1968-1969, on avait travaillé de façon assez
intelligente et à mon avis rationnelle. On avait
réuni les maires et fait ensemble l'inventaire des
besoins des communes. On avait abouti à des
chiffres assez élevés. Alors, on avait essayé de
voir si ces besoins étaient subitement apparus,
sortis de l'ombre, de manière à se rendre compte
que certains ne profitaient pas de la création de
la Communauté Urbaine pour se sentir des be-
soins qu'ils n'avaient jamais eus auparavant. On
avait ainsi comparé les investissements réalisés
au cours des trois années précédentes et de cette
manière il nous avait été possible de nous rendre
compte que telle demande était justifiée, exorbi-
tante ou raisonnable. Puis, une fois connu le
total des besoins, en fonction de nos disponi-
bilités financières, nous avons demandé à chacun
d'établir un ordre de priorité. Cette année-là nous
avons voté un budget en connaissance de cause.

Maintenant, je peux vous dire qu'on a voté
le budget en bloc, sans aucun programme. C'est
maintenant qu'on va le définir. J'en ai moi-même
demandé le report à une autre date. Pratique-
ment on va distribuer cet argent qu'on a voté en
bloc sans savoir s'il correspond à des besoins ou
non. C'est la raison pour laquelle je me suis
abstenu parce que je n'ai pas pu le voter en
connaissance de cause.

Croyez-vous malgré tout que la Com-
munauté Urbaine puisse évoluer et dans
quel sens ?

Je crois qu'elle peut effectivement évoluer.
Il faudrait appliquer à la Communauté Urbaine
la loi municipale pour ce qui est de l'organisation
intérieure. On ne l'a pas fait et on ne veut pas
le faire. Dans une municipalité, il y a un respon-
sable : c'est le maire. Il a une signature. Mais il
la délègue à des adjoints, eux aussi responsables.
Or les vice-présidents de la Communauté Urbaine
signent un courrier monumental à jour fixe sur
des questions qu'ils ne connaissent pas, donc
dont ils ne peuvent être responsables.

Dans cette même perspective évolutive,
considérez-vous que le transfert des compé-
tences de la municipalité à la Communauté
Urbaine soit satisfaisant ?

Personnellement, je suis opposé à la sup-
pression de l'autonomie de la cellule communale,
et vous verrez qu'on y reviendra.

Dans une démocratie, la cellule de base, la
cellule qui fait vivre la démocratie et qui garde
à la société ses dimensions humaines, est la
commune. Sans doute pas n'importe laquelle
puisqu'il en est qui, de par leurs dimensions
trop réduites, ne sont pas viables. Le problème
est que nous, maires, nous sommes actuellement
seuls responsables. Quand il y a un problème
dans une commune, un problème qui découle
d'une solution technique trouvée, qui va voir
l'administré ? Uniquement le maire. Il ne connaît
pas la Communauté Urbaine et ne veut pas la
connaître.

Est-ce à dire que l'esprit communau-
taire n'existe pas ?

On le vante beaucoup, mais il n'existe pas.
Du moins pas comme il devrait.

Si je vous comprends bien, je peux
conclure que vous n'adhérez pas au prin-
cipe de la fusion de la C.U.B. en une seule
commune ?

Bien sûr que je n'y adhère pas. Ou alors, il
faut aller jusqu'au bout, c'est-à-dire avec élec-
tion au suffrage universel. Ça me semble évident.

Mais si on doit garder une autonomie de
gestion, uniquement pour qu'il n'y ait plus dans
cette municipalité qu'un bureau d'Etat Civil où
l'on se marie, où l'on enregistre les décès et les
naissances, c'est sans intérêt. Il faut vraiment
que la municipalité puisse prendre des décisions
concernant la qualité de la vie, l'environnement
de la commune, les biens de consommation, les
loisirs, etc.. Pour bien appréhender les problè-
mes de la population, il faut le faire sur place.
Evaluer les problèmes sociaux, sociologiques ou
humains ce sera toujours de la compétence du
maire et de son conseil.

Propos recueillis par
P PLOUGOULM
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Un bilan technique largement positif

L'examen successif de chacun
des grands domaines d'intervention
de la collectivité publique confirme
donc l'apport largement positif de
la structwe « Communauté Urbai-
ne » dans la conception, la réalisa-
tion et la gestion du « cadre de
vie » que constitue la cité pour ses
citoyens.

Cela n'a d'ailleurs rien d'éton-
nant, car la Loi qui a créé les
communautés n'était, nous l'avons
vu dès l'introduction, qu'un pas de
plus dans l'évolution des structures
des collectivités de base devant
l'ampleur croissante des problèmes
de tous ordres posés par le dévelop-
pement urbain, un pas particulière-
ment important certes, niais bien
dans le môme sens que les diverses
formes d'associations qui l'avaient
précédé, à Bordeaux même, ailleurs
en France et un peu partout à l'é-

Le bilan des améliorations étant
ainsi largement positif dans tous
les domaines, il apparaît d'autant
plus nécessaire au moment des
conclusions de porter l'attention sur
les insuffisances ou défauts que
l'analyse a mis en évidence, afin
d'essayer de dégager s'ils sont de
simples incidents localisés de par-
cours que le « rodage » et les amé-
liorations internes amélioreront, ou
s'ils sont au contraire « l'envers »
iné\itable des a^antages du systè-
me. Et dans cette dernière hypo-
thèse, il faudrait voir s'ils peuvent,
sans trop d'inconvénients, demeu-
rer supportables tels quels pendant
de longues années, ou si au contrai-
re ils risquent de s'aggraver et né-
cessitent alors, à assez court terme,
de nouvelles évolutions de structure
pour y remédier.

tranger.

Des problèmes de rodage.

Nous rangerons ici les problèmes
de fonctionnement interne des ser-
vices de la communauté :

— l'organisation mérite certaine-
ment d'être encore perfectionnée
pour éviter aussi bien une « réu-
nionite » exagérée que des circuits
d'instruction de dossier souvent
lourds, ces deux phénomènes étant
bien connus de tous les services à
organisation « fonctionnelle ».

A signaler également un certain
« parallélisme » difficil e à bien sai-
sir de l'extérieur entre les Direc-
tions administratives et les Direc-
tions techniques, dans chacun des
ïïrands domaines d'intervention étu-
diés.

— la dispersion des locaux n'ar-
range rien : le nouvel hôtel de la
communauté, prévu dans le quar-
tier neuf de Mériadeck, résoudra
bien des problèmes,

— un problème matériel plus
grave et inadmissible à notre épo-
que est celui du statut des fonc-
tionnaires municipaux qui permet
très difficilement à la C.U.B. d'as-
surer des situations convenables
aux nombreux cadres de A aleur
dont elle a besoin à tous les ni-
veaux.

Le cadre de la revue P.C M. pa-
raît particulièrement bien adapté
pour évoquer ces problèmes de sta-
tuts qui conduisent d'ailleurs les

Un exemple d'équipement pnbln réussi
le château d'eau de LORMOM
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collectivités locales comme l'Etat
lui-même à essayer de compenser
partiellement les insuffisances de
rémunération de base par un sys-
tème de rémunérations accessoires
qui ne manque pas de compliquer
encore tous les problèmes d'orga-
nisation, de structure et de collabo-
ration avec les services extérieurs.

L'articulation avec
les Services de l'Etat
et la décentralisation.

Grâce aux bonnes relations des
responsables, il n'y a pas de réels
conflits entre la C.U.B. et les Ser-
vices de l'Etat, notamment la Direc-
tion Départementale de l'Equipe-
ment. Par ailleurs, tant que les
structures des finances publiques
ne seront pas modifiées, l'Etat doit
continuer à assurer un contrôle
strict de l'effort financier impor-
tant qu'il accorde. Enfin, il semble
encore que, pour certaines décisions
ou réalisations très importantes, la
conservation d'une large part de
responsabilités par l'Etat soit sou-
haitée par certains élus vis-à-vis de
leurs mandants.

Malgré tout cela, on peut pen-
ser qu'il est souhaitable que l'évo-
lution de la décentralisation se
poursuive, dans l'ensemble des do-
maines de l'urbanisme, de la cons-
truction, de la voirie et des trans-
ports.

Les répercussions pour les fonc-
tionnaires de l'Etat doivent être re-
gardées en face : la décentralisa-
tion des pouvoirs de l'Etat vers la
C.U.B. devrait s'accompagner soit
du détachement de fonctionnaires,
soit de formules de prestations de
service étendues, ou de mise en
commun de moyens techniques et
administratifs.

Et le dialogue
« Technicien-Citoyen ».

Revenons à « l'angle d'atta-
que » des problèmes définis dans
« L'AVERTISSEMENT » :

La Communauté Urbaine permet
aux techniciens de toutes natures
d'aborder les problèmes à un meil-
leur niveau. Suivant les seuls cri-
tères de leurs techniques ils de-
vraient donc dégager les meilleures

solutions. Mais ils ne travaillent pas
pour eux mais pour élaborer et fai-
re fonctionner un cadre de vie ur-
bain qui doit donner satisfaction
aux citoyens.

D'où la nécessité d'un « dialo-
gue » :
ce dialogue a-t-il été amélioré par
la mise en place de la Communauté
Urbaine de Bordeaux ?

Les projets et les interventions
des techniciens vis-à-vis du cadre
de vie urbain peuvent être plus ou
moins directement appréhendés par
le citoyen. Il peut faire lui-même
des constatations journalières sur
ses lieux d'habitation, de travail et
de loisirs, dans ses déplacements,
dans les services qui lui sont assu-
rés par la collectivité, dans les
obstacles qui s'opposent à ses dé-
sirs ou à ses initiations. Mais il ne
s'agit là que de ses intérêts parti-
culiers et immédiats, et le citoyen
doit aussi pouvoir appréhender l'in-
térêt général et à plus long terme
qui n'est malheureusement ni la
somme ni la prolongation des pré-
cédents, comme chacun sait !

Le système de représentation des
citoyens doit dégager des <? élus
locaux » responsables, susceptibles :
— de bien appréhender leurs pro-

blèmes, leurs préoccupations et
leur désir, de les agréger et de
les traduire et d'encourager les
initiatives locales,

— d'orienter ainsi les efforts des
techniciens, de juqer de leurs
propositions, de faire les choix,
de prendre les décisions.

— de faire comprendre en retour
au citoyen individuel pourquoi
telle ou telle décision ne va pas
dans le sens de son intérêt par-
ticulier et immédiat.

Dans le domaine d'équipements
bien spécialisés tel que Eau et
Assainissement, le citoven peut fa-
cilement appréhender la qualité du
service qui lui est rendu, inverse-
ment il semble relativement facile
de lui exposer les difficultés techni-
crues, les contraintes financières et
finalement les choix effectués.

Dans ce domaine, à côté du bilan
technique et financier positif de
l'apport de la C.U.B. il n'y a donc
pas de difficultés insurmontables.
Dans le domaine de la voirie, de la
circulation, du stationnement et des
transports, le problème est beau-
coup plus complexe : chaque ci-
toyen l'appréhende chaque jour de
façon différente suivant les quar-
tiers où il réside et où il veut se
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rendre, suivant les distances qu'il
a habituellement à parcourir, sui-
vant sa profession et ses activités,
suivant son niveau social et les
modes de transport qui sont à sa
portée, etc..

Du point de vue purement tech-
nique les solutions possibles sont
diverses, toutes coûteuses, toutes
partielles et imparfaites. De plus
elles ont toutes de nombreuses in-
cidences directes ou indirectes sur
les intérêts des particuliers qu'elles
opposent souvent en grand nombre
à l'intérêt général qui n'est d'ail-
leurs pas évident !

On a vu que des transferts de
compétences non homogènes, sui-
vant qu'il s'agit de la voirie, du
pouvoir de police, des transports
en commun, ne permettaient pas
d'aborder globalement le problème
d'ensemble :

II n'est donc pas étonnant que
dans ce vaste domaine le dialogue
laisse encore beaucoup à désirer, ce
qui se traduit principalement par
la lenteur des décisions et la timi-
dité des mises en application en
matière de mesures d'exploitation
de la voirie.

Dans le domaine de l'Urbanisme
Opérationnel, le citoyen n'appré-
hende le problème personnellement
et directement qu'à certains mo-
ments de son existence : lorsqu'il
cherche un logement, ou lorsqu'il
demande un permis de construire.
Le « dialogue » se ramène alors à
une meilleure information possible,
et à des circuits d'instruction les
mieux organisés possibles.

Là aussi on a vu que le trans-
fert de compétences non homogènes
avec celui des équipements ne per-
met pas de bien réaliser ces condi-
tions.

Dans le domaine de la conception
de l'Urbanisme et des zones d'amé-
nagement concerté, le citoyen ne
peut malheureusement appréhender
directement le problème... que lors-
qu'il est trop tard, c'est-à-dire lors-
que les réalisations correspondantes
sont largement engagées.

Le dialogue passe donc intégrale-
ment par les représentants des ci-
toyens.

Un cercle vicieux ?

Finalement on a l'impression que
de nombreuses difficultés, tant au
niveau de la conception technique

qu'à celui du « dialogue », provien-
nent du non transfert de certaines
compétences à la C.U.B., telles que
pouvoir de police, délivrance du
permis de construire, etc..

De tels transferts peuvent donc
apparaître en ce sens souhaitables
et parfois même urgents.

Mais ne sont-ils pas contradictoi-
res avec l'affirmation de la nécessité
d'élus locaux pleinement responsa-
bles, susceptibles d'assurer le « dia-
logue » par les trois fonctions que
nous avons tenté de dégager plus
haut ?

Un Maire qui a de larges pou-
voirs de décision peut parfaitement
assurer ces fonctions.

S'il est progressivement dépossé-
dé des pouvoirs principaux, il peut
théoriquement continuer à assurer
ces trois fonctions dans le cadre du
Conseil de la Communauté, mais
une tendance naturelle malheureu-
sement confirmée dans les diffé-
rents domaines passés en revue,
semble prouver qu'il n'en est pas
ainsi :
— le Maire dépossédé fait de plus

en plus fréquemment sienne
toute revendication d'un groupe
d'électeurs, soit pour réclamer
une mesure, soit pour la rejeter,

— il  n'oriente donc plus le techni-
cien communautaire et n'aide
donc pas aux choix du conseil
de communauté,

Le futur centre ville de Bordeaux MEHRIAUECK
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— en retour, au lieu de faire com-
prendre au citoyen individuel le
sens de la décision prise, il  se
retranche derrière cette décision
du conseil de Communauté.

Cette attitude est malheureuse-
ment bien connue des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées et Mines
qui l'ont souvent rencontrée de la
part d'élus locaux devant les pro-
jets de l'Etat.

Et l'éloignement du citoyen du
pouvoir de décision ne favorise évi-
demment pas la mise en valeur du
potentiel d'initiative locale.

de pouvoir des communes vers les
communautés, il faudrait, en plus
des transferts de charge, étudier les
remèdes possibles à ce danger réel
de « désengagement » des Maires.

Et que si, dans l'avenir, on va
encore plus loin dans la voie de la
fusion, c'est tout le système de re-
présentation des citoyens qu'il faut
repenser, pour permettre à l'élu lo-
cal de jouer son rôle absolument
primordial dans le dialogue entre
les techniciens et les citoyens.

Peut-o n sorti r du
« cercl e vicieu x ».

Il est donc probable qu'avant de
procéder à de nouveaux transferts

M GÉRODOLLE,

i.p.c.

adjoint au Directeur du C.E.T.E.
de Bordeaux-Caudéran.
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Il

Le passé. richesse étaient la production agri- concentrations industrielles se sont
cole et le commerce maritime. Grâ- alors faites sur les lieux mêmes de

II est important, afin de bien ce au port et à l'agriculture excé- la mine. L'Aquitaine est terrible-
comprcndre les problèmes que dentaire de la région, Bordeaux ment pénalisée, d'autant que les
l'Aquitaine doit résoudre aujour- était le siège de nombreux échanges gains de productivité de son agri-
d'hui pour assurer son développe- avec l'Amérique et l'Afrique qui en culture ne compensent pas l'aug-
xnent économique, de faire un bref firent une place européenne impor- mentation de la consommation inté-
rappel historique. tante. Heure et que son commerce exté-

A v a nt l'essor industriel du Vint alors l'essor de la civilisa- rieur devient moins florissant,
xix" siècle, l'Aquitaine occupait en tion industrielle issue essentielle- Commence alors pour la région une
France une position enviée. A cette ment des richesses minières des longue période de disgrâce ; c'est
époque, les principales sources de grands bassins sedimentaires ; les l'essor des pays du Nord et du
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Nord-Est de la France où l'on ex-
ploite le charbon et le fer.

Deux facteurs vont venir freiner
ce tie tendance à la dégradation ;
le premier est la diminution très
sensible des coûts du fret maritime
lié à la découverte à l'étranger de
ressources minières plus abondan-
tes et plus facilement exploitables
que celles de notre pays. Les ports
vont progressivement jouer un rôle
plus important mais, dans un pre-
mier temps, seuls les ports permet-
tant d'accéder aux régions déjà in-
dustrialisées du Nord et de la Val-
lée du Rhin vont profiter de ce re-
nouveau.

Le deuxième facteur est la décou-
verte et la mise en exploitation des
gisements d'hydrocarbures liquides
et gazeux de Parenlis et de Lacq
qui permirent de créer une impor-
tante industrie pétrolière et chimi-
que dans la région.

Depuis quelques années, la ré-
gion a senti qu'elle devait saisir
cette occasion qu'elle avait de jouer
à nouveau un rôle important. Elle
a largement affirmé sa vocation in-
dustrielle issue d'un port aux eondi-

Chargement de fûts de vin au Port de Bordeaux

lions nautiques exceptionnelles cl
d'une situation géographique ren-
due meilleure par l'élargissement
de la Communauté européenne.
D'importantes implantations indus-
trielles sont d'ailleurs venues con-

crétiser ses espérances dans les do-
maines de l'aérospatiale, de l'élec-
tronique et de la mécanique et ont
démontré que cette politique régio-
nale d'industrialisation était réa-
liste.

Lf S AXES COMMERCIAUX DE L'EUROPE.

m%i 'iySf
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La situation actuelle.

L'Aquitaine représente, avec ses
2,5 millions d'habitants, 5 % de la
population française répartis sur
un vaste territoire, ce qui lui vaut
une densité d'habitants au km* qui
ne dépasse que de peu la moitié de
la densité nationale. Cet aspect est
important car il entraîne un mar-
ché de consommation très dispersé
et explique l'importance primordia-
le des problèmes de communication
pour la région.

Avec 260.000 emplois industriels,
l'Aquitaine ne représente p l us
qu'environ 4 % des emplois indus-
triels nationaux, ce qui traduit une
légère sous-industrialisation au pro-
fil  des emplois agricoles. Cet état
de choses, lié aux restructurations
de l'agriculture, va entraîner une
arrivée importante de demandeurs
d'emplois sur le marché du travail.
Pour la période 1968-1975, ces em-
plois nouveaux nécessaires ont été
évalués à 120.000. Une part impor-
tante de ceux-ci devront être créés
dans le secteur secondaire, ce qui
implique un taux d'expansion de ce
dernier supérieur à celui des années
précédentes et supérieur à celui de
la moyenne nationale.



Si nous examinons plus en détail-
la structure de ces emplois indus-
triels, nous nous apercevons qu'ils
se situent essentiellement dans les
petites et moyennes entreprises. La
moyenne régionale des emplois par
établissement industriel est en effet

plus de 2.000 emplois . ..
de 1.001 à 2.000 emplois
de 501 à 1.000 —
de 201 à 500 —
de 51 à 100 —
de 21 à 50 —
moins de 20 emplois . . . .

Si nous examinons maintenant
ces industries sous l'angle sectoriel,
nous apercevons une très nette spé-
cialisation de la région. Si nous
classons en effet les secteurs en
fonction des emplois qu'ils procu-
rent, deux secteurs sont nettement
en tête : l'industrie de la chaussure
avec environ 20.000 emplois et le
secteur des industries du bois et de
l'ameublement avec 17.000 emplois.

Un secteur relativement récent et
appelé à un développement encore
important arrive ensuite a v ec
12.000 emplois ; il s'agit du secteur
de la construction aéronautique qui
est particulièrement implanté dans
les Pyrénées-Atlantiques et la Ré-
gion bordelaise.

Viennent seulement ensuite les
industries chimiques et le secteur
de la fonderie-chaudronnerie qui
occupent chacun moins de 10.000
personnes.

Si l'on examine enfin ce problè-
me sous l'aspect « Aménagement
du territoire », l'on est frappé de
constater qu'un département repré-
sente à lui seul près de la moitié
des emplois industriels. En fait, les
industries sont réparties autour de
trois pôles : l'Agglomération Borde-
laise, la Région de Pau et la Région
de Bayonne. Cette situation pose
des problèmes que la récente réfor-
me des aides à l'industrialisation -sa
essayer de résoudre, donnant dans
certaines circonstances les mêmes
avantages aux villes moyennes qu'à
la métropole d'équilibre entraînant
ainsi une meilleure diffusion de

Emplois industriels

de 76. Si l'on extrait les quelques
grandes entreprises dont la politi-
que de développement est à l'échelle
internationale, le tissu industriel
restant est essentiellement compose
d'entreprises de moins de 50 sala-
riés (tableau).

Nbre d'établissements

1
11
24

122
470

1.273
1.250

l'aethité dans l'ensemble du pays.
Cette image de l'économie de

l'Aquitaine, certes grossière, met
cependant en relief les principaux
problèmes qui se posent à la Région
et qui sont de deux oidres : d'une
part, maintenir et développer l'acti-
vité des secteurs traditionnels mal-
gré les faibles taux d'expansion
qu'on y rencontre et la concurrence
sévère dont ils sont l'objet car ils
représentent un poids économique
considérable et, d'autre part, inciter
les industries de base et de trans-
formation de produits intermédiai-
res encore mal représentées d'in-
vestir en Aquitaine afin d'assurer
les forts taux d'expansion nécessai-
res pour satisfaire la demande
d'emplois.

L'avenir...

Deux grands axes de développe-
ment sont définis par les nombreux
organismes se penchant sur le dé-
veloppement économique régional.
Ils sonl d'ailleurs parfois sources
de conflit entre les différents parte-
naires en cause, alors qu'en lait ils
ne sont pas contradictoires et que,
sans doute, ils devront être explo-
rés simultanément si l'on veut at-
teindre l'objectif sur lequel tout le
monde est unanime : l'arrêt de
l'exode régional.

Le premier axe est celui des in-
dustries de pointe à haute valeur
ajoutée ; les récentes implantations
dans les secteurs de l'aéronautique
et de l'informatique ont, en effet,
créé un tissu industriel favorable
au dé'seloppement de ces secteurs.
La région possède }iour ce type d'in-
dustrialisation des atouts sérieux,
le premier étant sans doute son
cadre naturel et son climat qui en
lont une région particulièrement
agréable, la présence d'une univer-
sité capable d'effectuer les muta-
tions nécessaires pour accompa-
gner, ou même précéder, ce déve-
loppement industriel, une métro-
pole d'équilibre pouvant fournir les
services qui sont indispensables à

Les Laboratones LABAZ
Ambareb

Dordogne

32.000

Gironde

110.000

Landes

25.000

Lot-et-Gne

26.000

Pyrénées-At.

62.000

Total §

^ 2 5 5 ^ O O ol
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Institut de Vttthematiques
Famlte des Siiemes de Bordeaux

celle industrie à haute technicité
et, enfin, un aéroport international.
Pour mener à bien cette politique,
les actions doivent essentiellement
porter sur les moyens de communi-
cation, sur l'appareil régional de
formation ainsi que sur les incita-
tions à l'implantation de ces indus-
tries spécifiques.

Le deuxième axe est celui des
industries de base II est issu des
activités de raffinage de la région
bordelaise dont les capacités vont
de 10 M.T être portées dans quel-
ques années à 15 M.T. et des activi-
tés chimiques de base déjà implan-
tées autour du complexe de la ré-
gion de Pau. L'élément essentiel se-
rait l'implantation d'un steam-
cracking faisant le lien entre les
raffineries de Bordeaux et le gise-
ment de Lacq qui déclinera natu-
rellement à partir de 1983. Cette
politique est ambitieuse d'autant
que la conjoncture internationale
n'est pas, actuellement, très favo-
rable à ce secteur. Cependant, à
terme, c'est sans doute une voie
réaliste d'industrialisation de la re-
gion si elle est liée à l'implantation
dans le grand triangle Bordeaux,
Bayonne, Toulouse, d'une chimie
utilisatrice de grands intermédiai-
res. C'est en tout cas ce que pensent
un très grand nombre de responsa-
bles régionaux.
60

Indépendamment de cette analyse
sommaire, i'on ne doit pas oublier
les potentialités importantes de
l'Aquitaine en matière de recher-
ches d'hydrocarbures. En effet, de
nom elles découvertes de gaz ou
d'huile pourraient modifier considé-
rablement le schéma de développe-

ment actuellement esquissé et don-
ner à la région sa vraie chance, g

Gérard MARCHAND,
Ingénieur des Mines

à l'Arrondissement Minéralogique
de Bordeaux, chargé de Mission

auprès du Préfet de Region



parkin g

Les équipements C F. E E permettent le contrôle
automatique des usagers d'un parking public ou
privé Le Departement "Trafic et Stationnement"
de C F E E met a votre disposition une gamme
complète d'équipements permettant de solutionner
tous les problèmes de contrôle (péage, comptage
et alarme) C F.E E vous apporte le concours
expérimente d'un "bureau d'études européen ",
au courant des techniques les plus récentes et
possédant les références les plus nombreuses.

AUTOMATISME DE CONTROLE POUR PARKINGS
e lecteurs de cartes d'abonnés
 distributeurs de tickets horodates

e récepteurs de monnaie ou de jetons
 barrières automatiques
 détecteurs de véhicules

e cabines de péage
 caisses enregistreuses
 comptage - guidage

cherchons agents pour la province

 horodateurs avec ou sans calcul
automatique du prix

Réduisez votre personnel
Supprimez toutes fraudes
Rentabilisez vos investissements
en utilisant un
automatisme de contrôle C F E E.

90 rue danton
92-levallois
tel. 270 11.90
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L'ESTUAIRE

GIRONDIN
L'avant-port du Verdon et le site de la zone industrialo-portiiaire

dêweloppement

économique de la région Aquitaine

L'on sait que la vocation maritime de l'es-
tuaire de la Gironde remonte à la plus haute
antiquité, et même à la préhistoire :

Deux mille ans avant notre ère, les pre-
miers habitants de la région, les Ligures et les
Ibères, entretenaient déjà des relations suivies
avec la Comouailles, l'Espagne Cantabrique et
la Galice.

Cette vocation commerciale qui connut son
plein épanouissement au XVIIIe siècle, devait,
progressivement, se doubler le siècle suivant,
d'une vocation industrielle, avec l'ouverture,
tout au long de cette véritable mer intérieure
que sont les 100 kms de l'estuaire, de toute

une série de sites maritimes, et avec l'implan-
tation, sur les rives du fleuve, des activités
les plus variées (fabriques de produits chimi-
ques, huileries, raffineries de pétrole, raffine-
ries de sucre, chantiers navals, e tc . ) .

Dans l'article qui suit, M. SMAGGHE brosse
à grands traits, la nouvelle étape de l'histoire
de l'estuaire de la Gironde qui vient de s'ouvrir
au lendemain de la deuxième guerre mondiale.

Comme ailleurs, elle est marquée par l'ac-
centuation de la migration de l'industrie sur
les sites portuaires, et par la recherche de nou-
veaux sites qui soient aptes à l'accueil des
navires géants d'aujourd'hui et de demain, et
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à l'implantation, sur des milliers d'hectares,
des grands complexes industriels modernes.

Tel est le fondement des projets du Verdon
pour le Port de Bordeaux, et pour le Sud-Ouest
de la France.

Bien entendu, cette partie du territoire
national n'a pas encore atteint le degré de
peuplement et d'industrialisation d'autres ré-
gions, et, jusqu'à ces dernières années, elle
n'était apparue que comme médiocrement inté-
ressée par la grande entreprise du Marché
Commun.

Bien entendu, également, les projets giron-
dins n'en sont encore qu'à leurs premières
étapes, alors que sur le plan national l'accent
est mis sur l'urgence de porter à leur plein
stade de développement, d'autres grands pro-
jets portuaires, qui se trouvent déjà très avan-
cés dans leur réalisation.

L'on ne saurait voir là une dispersion d'ef-
forts, si l'on tient compte :
— de l'unité de temps, équivalente à la durée

de plusieurs plans et à la durée d'une géné-
ration, qui est nécessaire à l'éclosion, puis
à la maturation de semblables grands pro-
jets,

— de tout l'échelonnement qui en résulte pour
le développement des différents complexes
industrialo-portuaires intéressés, et qui ré-
pond, d'ailleurs aux stades divers d'évolu-
tion de l'économie des régions intéressées,

— de l'évolution du contexte international dans
lequel notre pays est engagé, et de l'élar-
gissement d'une Communauté Européenne,
qui avait démarré sur les bases quelque

peu étroites d'une association de six nations,
et au sein de laquelle le Sud-Ouest de la
France se voyait assigner la position, assez
peu avantageuse, de région périphérique.

Avec l'élargissement de l'Europe des Six
au cadre géographique naturel de l'Europe Occi-
dentale, avec son extension à des nations mari-
times, et la conclusion d'accords avec l'Espa-
gne, la France retrouve le plein bénéfice de
son ouverture sur quatre mers, et de son
contact, tout au long de ses frontières terres-
tres, avec un puissant ensemble de nations
toutes engagées, sans exception, sur la voie
de l'expansion.

Le vigoureux essor actuel de l'Espagne,
notamment dans ses provinces du pays basque,
donne sa pleine valeur stratégique, sur le plan
de la politique économique de notre pays, à la
pleine mise en valeur des atouts de sa façade
Atlantique, et, en particulier, de ses régions
aquitaines.

Dans ce cadre, le complexe industrialo-por-
tuaire girondin, est appelé, au cours des années
à venir, à jouer un rôle majeur de partenaire
des grands pôles industriels de développe-
ment espagnols qui s'étagent, de Bilbao et
Santander, jusqu'à La Corogne, ceci sans par-
ler de l'intensification de ses liens historiques
avec la Grande-Bretagne, désormais intégrée
au Marché Commun.

André PAGES,
Ingénieur Général

des Ponts et Chaussées,
Directeur du Port autonome

de Bordeaux.
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On assiste actuel lenient, et ceci
dans le inonde en Lier, à une concen-
tration très marquée de l'industrie
lourde sur les sites desser\is par la
voie maritime. Les pays européens,
pour leur part, recourent de plus
en plus à des importations massi-
ves de matières premières en pro-
venance des pays d'outre-mer. Cel-
les-ci se font par voie maritime sui
des distances souvent considérables
et l'économie des transports exige
qu'elles fassent appel à des unités
d'un tonnage de plus en plus élevé.
Ceci explique le développement très
important au cours de ces dernières
décennies de l'industrialisation « au
bord de l'eau » cl l'importance pri-
se par les ports capables d'offrir à
l'industrie des terrains étendus en
bordure de plans d'eau accessibles
aux plus gros navires.

Cette nouvelle orientation a en-
traîné une véritable mutation dans
la physionomie des établissements
portuaires. Ainsi, le port de Bor-
deaux, dont l'activité au début de
ce siècle était essentiellement com-
merciale — et concentrée dans la
^U\e —, s'est-il étendu peu à peu
à tout l'estuaire girondin qui offre,
sur 100 km de profondeur, toute
une gamme de sites portuaires pro-
pices à l'industrialisation.

) ZOFt t PORTUAIRE
DUVŒRDON

V
S! ESTEPH

ZONE PORTUAIRE
DE BORDEAUX

BASSENS-AMBARE S
GRATTEQUINA

D'ores et déjà, les sites indus-
trialo-portuaires de Bassens et Ara-
bes, proches de l'agglomération bor-
delaise, connaissent un très impor-
tant développement industriel. Il en
est de même de Pauillac, à 45 kms
de l'embouchure, où a été mise en
service en 1970 une très importante
raffinerie. Enfin, le site du Verdon,
à l'embouchure de la Gironde, est
fréquenté depuis mai 1970 par les
navires pétroliers de la classe des
200/250.000 tdw et ses perspectives
d'avenir sont très favorables : la
zone industrielle du Verdon, qui
s'étendra sur plusieurs milliers
d'hectares, permettra l'implantation
des plus grosses industries rece-
vant leurs matières premières par
unités géantes.

Mais l'aménagement du site du
Verdon n'exclut pas le développe-
ment futur des zones industrielles
intérieures à l'estuaire et en parti-
culier de celles proches de l'impor-
t a n te agglomération bordelaise.
D'ores et déjà, les ouvrages de Bas-
sens sont d'ailleurs accessibles aux
navires de 25.000 tdw, ceux d'Am-
bès et de Pauillac aux navires de
25 à 35.000 tdw et les perspectives
à long terme prévoient l'accueil sur
ces sites des unités de 50 à
60.000 tdw aux portes mêmes de
Bordeaux. Aussi, le Port Autonome
de Bordeaux, répartit-il son action
sur l'ensemble de l'estuaire, dont le
profond chenal maritime dessert
tout un éventail de sites variés, per-
mettant des implantations indus-
trielles diversifiées.

Aux avantages purement por-
tuaires offerts par l'estuaire giron-
din s'ajoutent des atouts essentiels
pour l'avenir économique de la ré-
gion, en particulier :
— la proximité d'une aggloméra-

tion très importante forte de
600.000 habitants (la vill e de
Bordeaux a été choisie comme
métropole régionale d'équilibre),

— l'existence de très importantes
ressources en énergie : gaz de
Lacq, produits pétroliers, éner-
gie électrique (la capacité de la
centrale thermique d'Ambès

doit être portée à court terme de
250 à 1.250 mégawatts),
d'importantes réserves en eau
industrielle (bassins de la Ga-
ronne et de la Dordogne),
et, enfin, la position stratégique
occupée par la région Aquitaine
au contact de l'économie espa-
gnole en plein essor, Bordeaux
se situant sur l'axe européen
Nord-Sud qui relie Madrid à
Stockholm en passant par Paris,
Bruxelles, Hambourg et Copen-
hague.

Les sites industriels
de l'estuaire girondin.

Face à ces conditions de base, on
voit tout l'intérêt présenté par l'es-
tuaire girondin, qui, entre Bordeaux
et l'Océan, développe sur ses deux
rives un front fluvial de 100 kms de
profondeur ponctué de sites por-
tuaires dont certains sont d'ores et
déjà fortement industrialisés.

La zone industrielle de Bassens,
située sur la rive droite de l'estuai-
re, à G kms en aval de Bordeaux, est
desservie par un front maritime
de 8 kms de longueur permettant la
réception des navires de 25.000 tdw,
avec perspective d'accueil, à terme,

BASSENS Outillage lourd pour
la manutention des conteneurs

des navires de 50/60.000 tdw. Les
quais sont équipés d'un outillage
puissant permettant en particulier
de traiter le trafic des conteneurs
et le trafic des marchandises pon-
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BA&SENS : Installations spécialisées pour le trafic des pondéreux

doreuses (minerai de fer, phospha-
tes, potasses...) et le trafic céréalier.
La superficie totale de la zone in-
dustrielle est de 815 ha dont la
moitié environ est actuellement
aménagée et partiellement occupée.
La desserte ferroviaire est excellen-
te puisqu'elle est assurée directe-
ment par la voie principale Bor-
deaux-Paris. Il en est de même de
la desserte routière qui s'articule
directement sur le réseau autorou-
tier. Les besoins en énergie électri-
que sont satisfaits sans difficulté
grâce à la proximité de la centrale
thermique d'Ambès et une conduite
d'alimentation en gaz naturel (gaz
de Lacq) complète les équipements.

D'ores et déjà, 250 ha sont oc-
cupés par les industries au nombre
desquelles on peut citer :
— l'usine Michelin de fabrication

de polybutadiène,
— l'usine de la Compagnie Fran-

çaise de l'Azote (fabrication
d'engrais et produits chimi-
ques),

— le dépôt de produits raffinés des
Docks des Pétroles d'Ambès

D'importantes implantations à
caractère industrialo-portuaire sont
en voie de réalisation ou d'exten-
sion sur cette zone et plusieurs pro-
jets d'implantation sont à l'étude.

La zone industrielle d'Ambès. si-
tuée au confluent de la Garonne et

de la Dordogne, à 20 kms en a\al de
Bordeaux, bénéficie d'un important
front de fleuve (8 kms en Garonne
et 2 kms en Dordogne) sur lequel
sont implantés divers ouvrages per-
mettant la réception des unités de
30.000 tdw. Les possibilités nauti-
ques de cette zone devraient être
portées, à terme, à la réception des
unités de 50/60.000 tdw.

La superficie totale industrialisa-
ble est de 1,500 ha. La desserte fer-
roviaire est assurée par une voie
ferrée reliant le bec d'Ambès à la
voie principale Bordeaux-Paris et
la desserte routière doit être consi-
dérablement améliorée au cours du
VF Plan par la construction d'une
voie rapide reliant la presqu'île
d'Ambès au réseau autoroutier.

D'ores et déjà un important
complexe industriel existe à Ambès
où de nombreuses industries se sont
implantées, en particulier deux
puissantes raffineries de pétrole
(ELF et ESSO) dont le potentiel de
raffinage atteint 5,2 M.T. par an
et une usine de fabrication de noir
de carbone. La centrale thermique
E.D.F. d'Ambès est actuellement en
cours d'extension. Sa puissance at-
teindra 1.250 MW en fin de VI" Plan
et des extensions beaucoup plus
importantes sont prévues sur ce
site qui offre la possibilité de pom-
per en Garonne un très important

débit d'eau de refroidissement avec
rejet en Dordogne sans risque de
recyclage.

La zone industrielle de Pauillac-
Saint-Estèphe, située en rive gau-
che de la Gironde, à 55 kms de Bor-
deaux, est accessible aux navires de
30.000 tdw, mais les possibilités
nautiques de ce site devraient per-
mettre, à terme, la réception des
navires atteignant 80.000 tdw.

La superficie totale de cette zone
pourrait atteindre 500 ha dont plus
de 200 destinés aux installations
de la SHELL-FRANÇAISE, dont le
potentiel de raffinage atteint actuel-
lement 4,5 M.T. par an.

La zone du Verdon-sur-Mer, si-
tuée à l'embouchure de l'estuaire,
c'est-à-dire à 100 kms de l'agglomé-
ration bordelaise, bénéficie de con-
ditions nautiques exceptionnelles
permettant de recevoir dès à pré-
sent les unités de la classe des
200/250.000 tdw, a l l é g é es à
150.000 t. Ce site sera accessible à
moyen terme aux navires de 200/
250.000 tdw à pleine charge après
approfondissement des accès et
d'ores et déjà des études sont me-
nées en vue d'approfondissements
ultérieurs.

La zone du Verdon est reliée à
Bordeaux par une voie ferrée élec-
trifiée. Son démarrage exigera l'a-
ménagement en voie rapide de la
liaison routière Bordeaux-Le Ver-
don.

Les premières implantations in-
dustrielles ont été amorcées sur
cette zone avec la construction des
dépôts de pétrole brut des Sociétés
ELF, ESSO et SHELL (800.000 ma

au total), actuellement en cours
d'extension.

Nous reviendrons plus loin sur
le programme des études actuelle-
ment menées en vue de préciser le
schéma d'aménagement de celte
zone qui devrait, à terme, s'étendre
sur plusieurs milliers d'hectares.

Parmi les autres zones portuaires
de l'estuaire girondin, aménagea-
bles dans l'avenir, il convient égale-
ment de citer les sites qui suivent :

— Gratlequina, situé en rive gau-
che de la Garonne, à l'aval immé-
diat de Bordeaux, zone sur laquelle
pourraient être implantés dans l'a-
venir, d'une part des quais publics,
d'autre part des « usines mouil-
lées » desservies par des unités de
30.000 tdw puis de 50/60.000 tdw.
Le site de Grattequina offre un
front maritime de 3 kms de lon-
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La piesqu'île d'Ambcs au confluent de la Garonne et de la Dordogne

gueur et la zone industrielle prévue
au plan d'urbanisme pourrait s'é-
tendre sur plus de 1 000 ha. Cette
zone bénéficie d'une situation pri-
vilégiée à proximité des extensions
Nord de l'agglomération bordelaise.
D'ores et déjà, d'importants tra-
vaux d'aménagement sont réalisés
en A uc de l'implantation d'une
unité industrielle « au bord de
l'eau » décidée en automne 1971.

— L'île Cazeau, site portuaire
offrant un front maritime de 12 km s
de longueur en rh e gauche de la
Gironde, à l'aval immédiat de la
presqu'île d'Ambès et devant per-
mettre, à terme, la réception des
unités de 50/60.000 tdw. Ce site
n'est pas actuellement étudié dans
le cadre des aménagements prévus
à moyen terme par le Port Autono-
me de Bordeaux, mais il constitue
pour le long terme une réserve po-
tentielle importante pour les exten-
sions portuaires à proximité de
l'agglomération bordelaise.

— Enfin, le site de Talmont, si-
tué en rive droite de la Gironde, à
l'a\al de l'estuaire, constitue une
réserve potentielle, de superficie
assez limitée, mais qui pourrait ac-
cueillir dans l\nenir des installa-
tions secondaires liées au dévelop-
pement de la zone du Verdon.
66

les études menées en vue
de la création d'une vaste zone
industrielle portuaire au Verdon.

Le port pétrolier du Verdon, si-
tué à l'embouchure de la Gironde,
bénéficie de conditions nautiques
exceptionnelles et reçoit, depuis
plus de 2 ans, les pétroliers de la
classe des 200/250.000 tdw, alimen-
tant en pétrole brut les grandes raf-
fineries de Pauillac et du Bec d'Am-
bès. Les travaux d'approfondisse-
ment des accès retenus dans le ca-
dre du VF Plan permettront, à
court terme, la réception de ces
grosses unités à pleine charge, par
tous coefficients de marée. L'avant-
port du Verdon apparaît ainsi com-
me un « terminal » pétrolier ma-
jeur et c'est à ce titre qu'il a acquis
sa notoriété.

Il n'est, toutelois, pas inutile de
rappeler que c'est sur le site même
de l'actuel port pétrolier que le Port
Autonome de Bordeaux a\ait mis
en service, dès 1933, les installa-
tions du môle d'escale du Verdon,
installations qui devaient être le
siège dans les années précédant la
guerre d'un important trafic de pas-
sagers et de marchandises. Malheu-
reusement, cet ouvrage devait être

totalement détruit en 1944 et ce
n'est que 20 ans plus tard que le
site devait être à nouveau ouvert,
cette fois en vue de la réception
des gros tankers.

Depuis la mise en service du
port pétrolier, d'importants aména-
gements ont été apportés aux ou-
vrages. D'abord conçus pour la ré-
ception des unités de 65.000 tdw,
ils ont été complétés en 1969 pour
permettre la réception des unités
de 200/250.000 tdw : actuellement,
un nouveau poste pour caboteurs
est en cours de construction et les
extensions des parcs de stockage de
pétrole brut se poursuivent. Enfin,
à court terme, doit être réalisé un
2' poste pétrolier pour les grosses
imités, à proximité immédiate des
ouvrages en service.

Mais d'autres perspectives s'ou-
vrent pour le Port du Verdon e!,
dans le cadre du VP Plan, le Port
Autonome de Bordeaux y prévoit la
création d'un poste public destiné
au trafic des marchandises sèches
et, en particulier, des conteneurs
Un certain nombre d'industries ont
également marqué leur très vif in-
térêt pour une implantation sur ce
site où pourront être aménasées de
très vastes superficies en bordure
d'un plan d'eau accessible aux plus
gros navires.

C'est ainsi qu'il s'est avéré indis-
pensable que soit élaboré un sché-
ma directeur cohérent de la zone
industrielle et portuaire du Verdon,
schéma à l'intérieur duquel doi-
vent, bien entendu, s'inscrire les
ouvrages portuaires prévus au
VP Plan et les implantations indus-
trielles actuellement à l'étude.

Le programme d'études, lancé il
y a environ 2 ans, porte sur un
pi ojet de zone industrielle et por-
tuaire pouvant s'étendre à terme
sur une superficie de 4.000 ha et
desservie par un linéaire d'environ
20 km s de quai en eau profonde
Ces études, qui ne sont pas actuel-
lement totalement achevées, portent
sur des disciplines très diverses :

Etudes techniques.

Il s'agissait principalement, dans
une première étape, de préciser les
possibilités d'approfondissement des
accès maiitimes et les caractéristi-
ques géométriques de la lutuie
zone industrielle et portuaire.



Il s'agit également, et ceci s'avère
nécessaire dès à présent, de se
préoccuper du problème de l'ali-
mentation en eau industrielle de la
zone et des mesures à prendre pour
préserver son environnement.

Les études menées depuis plu-
sieurs années en collaboration avec
le Laboratoire National d'Hydrau-
lique de Chatou permettent d'être
optimiste sur les possibilités d'ap-
profondissement des accès mariti-
mes à la zone portuaire du Verdon
qui semblent pomoir être portés
— si nécessaire — à une cote inté-
rieure à (— 30 m).

Au cours de ces derniers mois un
important programme d'études a
été mené sur le site de la zone du
Verdon en vue de l'élaboration d'un
schéma directeur compatible avec
les différentes contraintes physi-
ques du site.

Etudes géologiques.

Ces études ont permis de définir
la cote du substratum et les carac-
téristiques des différentes couches
alluvionnaires. Elles ont été me-
nées en collaboration avec le Cen-
tre d'Etudes Techniques de l'Equi-
pement de Bordeaux qui a été, en
particulier, chargé par le Port de

l'interprétation et de la synthèse de
ces études.

Une campagne sismique a été
réalisée en premier lieu tant en site
terrestre qu'en site nautique. Elle a
été complétée par des forages carot-
tés et par une prospection électri-
que menée en site terrestre.

Enfin, une campagne de sonda-
ges, d'essais pressiométriques et
d'essais de pénétration a été menée
au cours de l'été 1971 en site nau-
tique en vue de compléter les in-
formations déjà recueillies : cette
campagne a été réalisée à partir de
deu\ plates-formes auto-eld's atrices
(et non d'engins flottants).

A partir de ces études géologi-
ques, il a été possible de dresser
différents schémas d'aménagement
de la zone compatibles avec la con-
figuration du substratum : en par-
ticulier, trois schémas d'aménage-
ment se sont avérés possibles sur
le plan géologique, mais deux de ces
schémas semblent desoir être éli-
miné« pour des raisons hydrauli-
ques et sédimentologiques.

A noter que, dans tous les cas,
la zone industrielle et portuaire du
Verdon offrira à l'industrie de très
\astes superficies où le substratum
calcaire se situe entre les cotes
(— 6 m) et (— 10 m), ce qui est
particulièrement favorable pour les
fondations.

t ï

LE VERDON Etudes qeotoqiques en site nautique
a partit d'une plate-forme auto-eleuatrue

Etudes hydrauliques.

Les différentes "sariantes imagi-
nées pour le schéma d'aménage-
ment de la zone prévoient des dar-
ses de grande largeur (500 à 600 m)
assurant la desserte maritime des
terrains industriels.

Ces darses, dont l'implantation
doit être compatible avec la géolo-
gie du sous-sol, doivent également
offrir le meilleur tracé possible sur
le plan hydraulique et sédimenlolo-
gique.

Des études hydrauliques menées
en collaboration avec le Laboratoi-
re National d'Hydraulique de Cha-
tou ont permis d'éliminer certai-
nes configurations des darses initia-
lement envisagées. En fin de comp-
te, un schéma directeur de la zone
a ainsi pu être retenu comme le
plus fa'sorablc, mais il est bien cer-
tain que ce schéma est susceptible
de modifications dans l'avenir, un
programme complémentaire d'étu-
des hydrauliques et sédimentologi-
ques devant être mené dans les an-
nées à venir.

Alimentation en eau industrielle
de la zone.

La question ayant déjà été po-
sée par plusieurs industriels inté-
ressés par une implantation au Ver-
don, il est apparu nécessaire de se
préoccuper, dès à présent, du pro-
blème de l'alimentation en eau in-
dustrielle.

La consommation de la zone
pourrait en effet atteindre 3,5 m3/s
à l'horizon 1980-1985.

Une étude technico-économique
visant à déterminer le prix de re-
\ient de l'eau industrielle au Ver-
don a été engagée au cours de ces
derniers mois en collaboration a\ec
l'O R.E.A.M (Organisation d'études
de l'aire métropolitaine) et le Dé-
partement de la Gironde.

Cette étude en est actuellement
dans sa phase finale et on peut,
d'ores et déjà, dire qu'elle débouche
sur des conditions particulièrement
fa\orables, à la lois quant à l'im-
portance des ressources et au prix
de revient de l'eau industrielle.

Environnement.

11 apparaît également nécessaire
d'apprécier dès à présent les ris-
ques de pollution atmosphérique
que pourrait présenter l'industria-
lisation de la presqu'île du Verdon.
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Il a été envisagé de lancer à ce
sujet une étude en collaboration
avec le Service Régional de l'Indus-
trie, à laquelle devrait également
s'associer l'O.R.E.A.M.

Il s'agirait, dans une première
phase, d'approfondir la connais-
sance que nous avons des données
météorologiques (direction et inten-
sité des vents, etc.). Dans une deu-
xième phase, une étude sur modèle
mathématique permettrait la simu-
lation des rejets dans l'atmosphère
envisageables dans différents scéna-
rios de remplissage industriel et
conduirait à prévoir leur incidence
sur la composition de l'air en des
points plus ou moins rapprochés du
Verdon.

Etude s économiques .

Disposer d'un site privilégié com-
me celui du Verdon constitue, cer-
tes, un atout essentiel pour la ré-
gion Aquitaine, encore convient-il
que le projet d'une vaste zone in-
dustrielle et portuaire sur ce site,
s'avère crédible sur le plan écono-
mique.

Au début de l'année 1971, des
études ont été lancées de façon à
élaborer différents scénarios de
remplissage industriel qui pour-
raient être envisagés pour cette
nouvelle grande zone industrielle et
portuaire : ces études sont menées
par le GEDIAQ (Groupe d'études
pour le développement industriel
d'Aquitaine), groupe de travail mis
en place par M. le Préfet de la Ré-
gion sous l'égide de la DATAR (Dé-
légation à l'aménagement du terri-
toire et à l'action régionale). Elles
ont été confiées à un bureau d'étu-
des spécialisé et ne sont pas actuel-
lement totalement achevées.

On peut toutefois en résumer,
d'ores et déjà, certaines conclu-
sions :

Après une élude générale des dif-
férents sites envisageables pour la
création de grandes zones indus-
trielles et portuaires sur la façade
Atlantique, le site du Verdon est
apparu comme le plus favorable
quant à ses caractéristiques phy-
siques :

— possibilité de recevoir les plus
gros navires ;

— existence de très vastes super-
ficies planes aménageables à
bas prix ;
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— conditions de fondations des
industries particulièrement fa-
vorables.

Par comparaison avec les zones
industrielles portuaires déjà exis-
tantes et compte tenu de ce qui pré-
cède, la zone du Verdon est appelée
à un important développement.
Toute la question est de savoir
quand et comment.

En première phase, le dévelop-
pement de la zone industrielle ne
peut s'imaginer que parallèlement
à une activité portuaire établie sur
le site (au VIe Plan, le Port Autono-
me de Bordeaux doit réaliser sur le
site un poste public destiné en par-
ticulier au trafic des conteneurs).

Un certain nombre d'implanta-
tions industrielles peuvent y être
prévues dans le cadre du VF Plan
mais ce n'est qu'à l'horizon 1976
que le remplissage industriel doit
s'intensifier.

Ce remplissage serait très accé-
léré par l'implantation d'une indus-
trie lourde. L'on peut à cet égard
évoquer l'hypothèse d'une pétro-
chimie à l'horizon 1976-1977 et cel-
le d'une électro-métallurgie à l'ho-
rizon 1980-1985.

Les scénarios de remplissage in-
dustriel de la zone actuellement
étudiés conduisent à un remplissage
qui serait de l'ordre de 1.000 à
1.500 ha environ à l'horizon 1985.

Ces scénarios sont établis à par-
tir de renseignements communiqués
par les grands groupes industriels
français.

On ne saurait, toutefois, dans cet
inventaire, se limiter aux projets
de développement des Sociétés in-
dustrielles françaises. En effet, de
plus en plus, l'industrie lourde se
situe dans le cadre de l'ensemble

européen et le degré de saturation
actuellement atteint sur certains
secteurs de l'Europe de l'Ouest
(vallée du Rhin, de l'Escaut, etc..)
est un élément favorable au déve-
loppement des grandes zones por-
tuaires françaises au cours de la
prochaine décennie.

Bien entendu, ce programme d'é-
tudes sera poursuivi au cours des
mois à venir, qu'il s'agisse des étu-
des économiques (scénarios de rem-
plissage industriel) ou des études
techniques qui n'ont encore abordé
que superficiellement certains pro-
blèmes fondamentaux : exploita-
tion nautique du nouveau port
(conditions d'évolution des navires),
aspect sédimentologique (entretien
des profondeurs à l'intérieur du
futur port, etc.), mais d'ores et
déjà, les études réalisées permettent
de se faire une idée beaucoup plus
précise des possibilités du site et
donnent l'assurance que les ouvra-
ges prévus au VI*  Plan s'inscrivent
à l'intérieur d'un schéma directeur
valable pour le long terme.

Ainsi, l'estuaire girondin consti-
tue-t-il un site particulièrement fa-
vorable au développement indus-
triel, et ceci à l'échelle des plus
grandes zones portuaires européen-
nes.

Sans aucun doute, le développe-
ment économique de la région Aqui-
taine doit-il s'appuyer sur cet atout
majeur, dont les possibilités sont
d'ores et déjà parfaitement illus-
trées par la progression très rapide
du trafic portuaire au cours de ces
dernières années.

Jean SMAGGHE,
Ingénieur des Ponts et Chaussées,

Chef du Service des Travaux Neufs
au Port autonome de Bordeaux.
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Au cours d'une visite effectuée à Toulouse à l'automne 1970, à l'occasion d'une réu-
nion de la C.O.D.E.R. de Midi-Pyrénées, le Premier Ministre a confirmé la nécessité de lier
l'avenir des Pyrénées et l'exploitation rationnelle de leurs ressources à celui de l'ensemble
du Sud-Ouest français et en cherchant son plein épanouissement dans une coopération non
concurrente entre les deux métropoles de Bordeaux et de Toulouse dont les aspects seraient
complémentaires.

En effet, le Département des Pyrénées-Atlantiques se trouve être schématiquement
l'intersection de deux ensembles, l'un Administratif, la région Aquitaine ; l'autre naturel, Pié-
mont Pyrénéen ou Pays de l'Adour.

Si l'on observe en outre qu'une fraction des Pyrénées-Atlantiques est à la fois Basque
et Française, on comprendra aisément pourquoi les problèmes qui touchent ce Département,
même lorsqu'ils sont strictement économiques, sont compliqués ou enrichis par des questions
de frontières, qui agacent les uns et réjouissent les autres.

S'il ne faut pas s'en étonner, il ne faut pas non plus s'y complaire.
Sur le thème du développement économique des Pyrénées-Atlantiques, nous avons

voulu donner la parole successivement à Monsieur SERISE *, qui vient d'être chargé de créer
et d'animer un bureau de développement industriel et au Groupe d'Etude et d'Information
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Statistique des Pyrénées-Atlantiques (le G.E.T.I.S.), organisme privé d'intérêt public, fondé
en 1965 qui a pour objectif de promouvoir une forme moderne d'intéressement des fran-
çais aux collectivités auxquelles ils appartiennent.

Auparavant, nous indiquerons très brièvement les caractéristiques de ce Département
par rapport à la moyenne nationale.

Les Pyrénées-Atlantiques comptaient au dernier recensement (1968) 508 000 habitants,
soit un taux d'accroissement (+ 21,1 % de 1954 à 1968] assez nettement supérieur au taux
moyen national de la même période (+ 16 %).

Ce département comporte deux grandes zones de peuplement industriel et urbain, d'im-
portances démographiques comparables (environ 110 000 habitants), BAYONNE, ANGLET,
BIARRITZ d'une part et PAU d'autre part.

L'Agriculture tient une place importante dans les activités économiques avec princi-
palement l'élevage et le maïs.

A l'échelon national, le Département présente un certain retard dans le secteur se-
condaire.

Les industries traditionnelles passent par des périodes alternées de dépression et de
croissance. Des entreprises très modernes y côtoient des affaires aux structures et au
matériel archaïques.

Le Secteur du Pétrole et des Industries Chimiques est dominé par la Société Nationale
des Pétroles d'Aquitaine qui exploite le gisement de LACQ (gaz naturel et soufre) et parti-
cipe au capital des usines du complexe voisin.

La régression des productions du gisement à partir de 1983 pose d'ores et déjà le pro-
blème de l'approvisionnement en éthylène de certaines de ces usines.

Trois usines d'engrais sont établies sur le port de BAYONNE.
La branche aéronautique, issue principalement de décentralisations stratégiques opé-

rées en 1934 - 1936, comprend en particulier, Bréguet-Dassault à Anglet, Turboméca à Tarnos
(Landes), Mercier à Oloron-Ste-Marie (trains d'atterrissage).

Malgré tout, le tissu industriel reste lâche et manque de dynamisme. Les industries
principales sous-traitent en majeure partie hors du Département.

L'expansion du secteur tertiaire repose en particulier sur le tourisme, mais la Côte
Basque et les Pyrénées ont perdu le rôle moteur qu'elles connurent dans le développement
touristique sous Napoléon III d'abord et entre les deux guerres ensuite.

Finalement, les difficultés du secteur des industries traditionnelles liées à la perspec-
tive de la diminution progressive du complexe de LACQ, qui fait vivre directement ou indi-
rectement près de 50 000 personnes, contribuent à un certain pessimisme.

Pourtant, le Département des Pyrénées-Atlantiques a des raisons d'espérer qui sont
liées à trois facteurs principaux :

— environnement privilégié,
— ressources humaines,
— plaque tournante.
En effet, le Département présente la conjonction Mer-Montagne et dispose d'une main-

d'œuvre abondante et capable de s'adapter rapidement. D'autre part, l'élargissement du Mar-
ché commun à l'Espagne ôterait au département son caractère de zone périphérique.

Il est capital de provoquer dans l'opinion publique une prise de conscience de ces
atouts et une mobilisation orientée en particulier vers le développement industriel.

Chargé de Mission auprès du Ministre de l'Economie et des Finances.

Th CHAMBOLLE,
Ingénieur des Ponts et Chaussées,
chargé de l'Arrondissement mixte

de Bayonne.
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des Pyrénées Atlantiques

Entretie n avec M. SERISÉ
Président-Directeu r Général
du Comptoi r des Entrepreneur s

T.C. Puis-je vous demander, ce
qu'est le Bureau de Développement Indus-
triel du département des Pyrénées-Atlanti-
ques dont la création vient d'être annon-
cée récemment ?

M.S. — Au moment où vous me parlez, rien
encore, puisqu'il n'existe pas, sinon à l'état de
projet. L'idée est de créer un organisme destiné
à faciliter le développement économique des
Pyrénées-Atlantiques. Le secteur industriel sera
l'objet principal de nos préoccupations mais le
bureau de développement économique ne s'inter-
dira pas d'aborder d'autres secteurs d'activité
s'il peut s'y rendre utile.

T.C. — Quelle sera la forme de cet or-
ganisme ?

M.S. — Ce sera un organisme de coordina-
tion, donc un organisme léger. Il ne s'agit pas,
en effet, de recommencer ce qui a déjà été fait
ou de reprendre, sous une autre appellation, les
tâches exercées par des services permanents pu-
blics ou privés. Nous ne partons pas de zéro.
Les problèmes du développement ont déjà donné
lieu à beaucoup de réflexions dans le département
et toutes sortes d'initiatives se sont déjà mani-
festées, de la part du Comité d'Expansion, du
Conseil Général, des Chambres de Commerce de
Pau et Bayonne, des Municipalités, etc..

Le plus utile, pour l'instant, me semble être
de fédérer ces actions de façon à leur donner
plus de pugnacité.

L'équipe qui animera le bureau sera donc
réduite en nombre avec cependant une présence

permanente dans les Pyrénées-Atlantiques et une
antenne parisienne. Son objet sera double :
— aide aux entreprises déjà installées dans le

département afin de leur permettre non seu-
lement de subsister, mais de se développer,

— recherche d'industries et d'activités nouvelles.

T.C. — Vous avez déjà fait allusion au
cadre géographique et administratif de vo-
tre action. Quelle est selon vous la meil-
leure entité économique ?

M.S. — En d'autres termes, vous me deman-
dez si l'entité la meilleure est le département ou
une circonscription un peu plus large, celle des
pays de l'Adour.

J'ai cru comprendre, à travers mes premiers
entretiens dans le iépartement que cette ques-
tion a déjà fait l'objet de discussions au cours
des années récentes et qu'elle s'est quelque peu
passionnée. C'est pourquoi je l'aborde avec beau-
coup de prudence et surtout de pragmatisme.

Ma mission, pour le moment, est limitée au
département des Pyrénées-Atlantiques. S'y pose
toute une série de problèmes concrets, bien loca-
lisés, et qui peuvent recevoir des solutions par-
tielles, indépendantes dans une très large mesure
de toute prise de position définitive sur la taille
optimale de la circonscription économique à
prendre en considération.

Mais, bien entendu, je ne compte pas mener
mon action de développement en faveur du seul
département, limité strictement à ses frontières.
Cela serait absurde. Et donc je suis d'avance
prêt à tous les contacts et à tous les dialogues
avec les circonscriptions voisines.
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Zone Induslrielle-Poiluaiie

T.C. — Pensez-vous que l'on puisse
promouvoir une solidarité régionale du dé-
veloppement industriel et par quels mo-
yens ? Autrement dit, peut-on définir et
développer une certaine complémentaiiié
entre Bordeaux et les autres parties de la
région Aquitaine ?

M.S. — J'en suis convaincu. Mes premières
conversations m'ont montré qu'on en doutait
dans les Pyrénées-Atlantiques, probablement
parce que Bordeaux connaît depuis peu une
expansion qui ne s'est pas encore traduite par
des retombées palpables au pied des Pyrénées.

Mais cela peut et doit changer. A cet égard,
les entretiens que j'ai pu avoir à Bordeaux avec
les responsables de la région m'ont paru tout à
fait encourageants.

T.C. — Quels sont, a votre avis, les
avantages et les handicaps des Pyrénées-
Atlantiques ? C'est une question banale '

M.S. — En tout cas, ma réponse va vous
paraître banale. Tout d'abord, c'est une région
attachante, que les cadres en particulier, ne sou-
haitent pas quitter. La main-d'œuvre y est adroi-
te et capable de s'adapter rapidement au dévelop-
pement des techniques. D'autre part, c'est, pour
l'Europe Occidentale, la route de l'Espagne, avec
à proximité immédiate, une des zones les plus
peuplées et les plus industrialisées de la pénin-
sule.

A moyen terme, les chances de la région sont
donc exceptionnelles.

T.C. — Et les handicaps ?

M.S. — Tout d'abord, la distance ' Le centre
de gravité de l'Europe des 10 est sur une ligne
Londres - Ruhr - Milan. Paris même se situe à
la périphérie de cette grande zone industrielle.

Ensuite, le passé. Notre région n'a pas de
passé industriel, avec tout ce que cela représente
d'expérience, de sa\oir et finalement de puis-
sance.

T C. — Pensez-vous promouvoir une
meilleure formation des hommes i}

M.S. — C'est, bien sûr, une de nos premières
préoccupations. Nous commencerons par nous
informer de ce qui se tait déjà : la formation
actuelle est-elle suffisante ; est-elle adaptée aux
besoins ?

J'ai constaté que les industriels venus de
l'extérieur, et qui donc peuvent se livrer à des
comparaisons, étaient très contents de l'habileté
et de la facilité d'adaptation de la main-d'œuvre
locale.

T.C. — Peut-on s'appuijer sur le sec-
teur traditionnel de l'Industiie >

M.S. — Les situations sont très diverses.
Il existe tout d'abord des industries anciennes
qu'il laut soutenir, avant de songer à s'appuyer
sur elles. Mais il existe aussi quelques entreprises
qui ont réussi à redonner de l'impulsion et de
l'allant à des aelhités traditionnelles qui péri-
clitent ailleurs. Leur exemple doit être médité et
proposé aux autres. Le tempérament propre du
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chef d'entreprise joue ici un rôle prépondérant
et c'est d'ailleurs pourquoi l'action du bureau de
développement économique ne sera pas facile.

Mais on me dit que sous l'impulsion en par-
ticulier des Chambres de Commerce l'état d'es-
prit a évolué et que les entreprises sont mainte-
nant sensibilisées aux problèmes de gestion et
prêtes à les aborder dans un esprit positif. Tant
mieux, car c'est évidemment une condition de
survie.

T.C. — Comment se pose le problème
de la coordination des différents organis-
mes existants ?

M.S. — Comme chaque fois qu'il s'agit de
coordonner. Il faut réunir des personnalités di-
verses et les faire travailler ensemble à une tâche
commune. La très grande majorité de ceux que
j'ai rencontrés ne demande que cela.

Il faut donc se mettre au travail et dégager
très vite des lignes d'action concrètes.

L'obstacle au dialogue, c'est bien souvent la
contradiction des intérêts. Mais en l'espèce, il est
bien évident qu'il y a au contraire communauté
et que chacun a intérêt à œuvrer dans le même
sens.

T.C. — Comment jouer le jeu de l'ou-
verture économique vers l'Espagne ?

M.S. — C'est une très bonne question mais
pour pouvoir y répondre sérieusement il faut y
réfléchir plus que je ne l'ai fait. Il faut en effet
aller au delà des idées reçues.

Il faut analyser en détail les avantages mais
sans doute aussi les inconvénients qui résultent
—- ou qui résulteront quand l'Espagne sera entrée
dans le Marché Commun — de la présence d'une
zone industrielle de taille non négligeable à notre
proximité. Les avantages l'emportent à coup sûr
sur les inconvénients. Mais il importe de bien y
réfléchir afin de proposer à nos industriels, no-
tamment à ceux qui viendront s'installer dans
notre département, une stratégie convaincante.
A cet égard, la situation de Pau me paraît déjà
différente de celle de Bayonne, qui se trouve dans
l'axe des communications naturelles et qui dis-
pose d'un port sur l'avenir duquel j'ai entendu
des opinions non convergentes.

T.C. — Oui, c'était ma dernière ques-
tion.

M.S. — Mais vous vivez à Bayonne ?

T.C. — Oui, je m'occupe du port.

M.S. — C'est donc plutôt à moi de vous poser
la question. Quel peut être l'avenir du port de
Bayonne ?

T.C. — Le port de Bayonne peut rece-
voir actuellement des unités de 14.000 T. de
port en lourd, ce qui n'est pas ridicule.

C'est sans doute la limite inférieure de
ce qui est économique pour approvisionner
des usines en matières premières pondéreu-
ses en vrac.

Mais le port de Bayonne éprouve ac-
tuellement de grandes difficultés pour l'en-
tretien des profondeurs de la passe d'en-
trée en hiver.

Il  nous faut d'abord résoudre ce pro-
blème avant de pouvoir espérer attirer de
nouvelles industries sur le port. Or la pers-
pective de la diminution du trafic de soufre
après 1980 nous incite à rechercher des tra-
fics de substitution. Il  y a donc une double
action à mener. D'abord régler les problè-
mes d'entretien des fonds et nous nous y
employons. Ensuite pratiquer une politique
foncière, pour rendre disponibles des ter-
rains en bordure immédiate de l'Adour, ou
pourraient s'implanter de nouvelles indus-
tries.

M.S. — Je tiendrai le plus grand compte de
vos suggestions, dans la mesure où je pourrai
vous aider. |

Propos recueillis par
M. Th. CHAMBOLLE,

Ingénieur des Ponts et Chaussées
à Bayonne.
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Lorsque les membres du « Grou-
pe d'Etude et dlnformation Statis-
tique des Pyrénées-Atlantiques »
(G.E.T.I.S. 64) ont lu dans la « Vie
Française » il y a deux ans que ce
Groupe était original et que ses tra-
vaux trouvaient une résonance hors
des limites de ce département, ils
ont été un peu surpris.

Certes, ils avaient conscience
d'avoir mené à bien la première
partie de leur projet, à savoir la
création d'une structure ouverte,
indépendante et bénévole de recher-
che, d'information et d'animation
au service du développement sous
toutes ses formes. Ils avaient aussi
l'impression que l'action du Groupe
laissait de moins en moins de gens
indifférents.

Les paragraphes qui suivent ten-
tent d'expliquer pourquoi.

Un « tableau de bord ».

Le G.E.T.I.S. est né — entre les
deux tours de l'élection présiden-
tielle de décembre 1965 — de la

prise de conscience, par un petit
nombre d'ingénieurs venus d'autres
régions de France, de l'intérêt, voire
de la nécessité, de mieux connaître
le milieu basco-béarnais dans lequel
il s se trouvaient implantés.

Soucieux de comprendre ce qui
se passait autour d'eux, ils ont été
\ite frappés par l'inexistence d'une
information sérieuse, l'absence de
toute réflexion prospective, et le
poids des idées toutes faites et gé-
néralement fausses. Ne pouvant ad-
mettre que les responsables et l'opi-
nion raisonnent de façon subjective
sur des données dépassées ou insuf-
fisamment étayées, ils ont popula-
risé l'idée d'un « tableau de bord
départemental » et ont proposé aux
responsables politiques, aux forces
vives, aux agents économiques, à la
presse et à la population de s'inté-
resser à ce projet et d'aider le Grou-
pe à le réaliser.

Pour démultiplier son action, le
Groupe a créé des équipes à Pau
et à Bayonne ; très vite, des Bas-
ques et des Béarnais « montés »
dans la capitale ont senti la néces-
sité de compléter le dispositif par

une équipe parisienne, capable de
prolonger auprès des centres de dé-
cision nationaux les actions entre-
prises localement.

Pour un projet collectif.

Le Groupe s'est donné un carac-
tère « pluridisciplinaire » pour des
raisons évidentes, l'une d'elles
étant de décloisonner des milieux
sociaux et professionnels par trop
tentés de se replier sur eux-mêmes.
Persuadé que le développement ne
peut s'accommoder des querelles du
passé, il a voulu que soient cana-
lisées au profit d'un projet collectif
les énergies formidables que les
hommes de ces pays consument à
cultiver leurs différences.

Il a cherché aussi à compter dans
ses rangs des hommes de toutes
tendances politiques, religieuses et
syndicales, qui ont non seulement
accepté de travailler ensemble, mais
— fait plus rare — ont tenu à ce
que cela fût dit.

Les principales actions
du Groupe.

Le Conseil Général des Pyrénées-
Atlantiques, la Société Nationale
des Pétroles d'Aquitaine, la Cham-
bre de Commerce et la Mairie de
Pau ont très vite attaché de l'inté-
rêt au travail du Groupe et l'ont
aidé matériellement à le réaliser :

— 120 études ou notes d'infor-
mation ont aborde la plupart des
problèmes intéressant la région ;

— les conclusions de ces travaux
ont clé systématiquement portées,
grâce à la presse, à la connaissance
de l'opinion publique. Le Groupe
répond dans la mesure de ses
inovens à toute demande d'anima-

/}  1 YONNE
Port de sou fie
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tion formulée par un organisme
quelle que soit sa tendance. L'ac-
tion sur la presse a été étendue aux
journaux parisiens afin de créer
une « image de marque » nationale
de la région ;

— consulté sur la réforme régio-
nale, le VI" Plan, les schémas direc-
teurs d'aménagement et d'urbanis-
me, le G.E.T.I.S. cherche à multi-
plier les actions communes avec
d'autres organismes. Après avoir
coopéré à un colloque « Pau-Tar-
bes-Lourdes : 300.000 habitants à
l'horizon 1985 », il ambitionne d'or-
ganiser avec d'autres un colloque
international d'aménagement du
territoire sur la bande côtière qui
va de Dax à S'iint-Sébastien et qui
comptera 700.000 habitants agglo-
mérés dans quinze ans.

Le G.E.T.I.S. et la politique.

Si faire cela, c'est « faire de la
politique », alors effectivement le
Groupe fait de la politique.

Plus concrètement, il a choisi
une position d'apolilisme actif. Elle
implique la neutralité du Groupe
dans les élections, étant bien en-
tendu que chaque membre du Grou-
pe esl un citoyen à part entière,
libre de ses choix et de ses engage-
ments. Le Groupe se félicite de
compter dans ses rangs des élus,
qui contribuent largement à faire
progresser les actions définies en
commun ; il leur a simplement de-
mandé, dès qu'il font acte de can-
didature politique, d'abandonner
les responsabilités d'animation
qu'ils peuvent c'étenir dans le
Groupe.

Ces remarques ne s'appliquent
pas seulement au domaine politi-
que. Plus le G.E.T.I.S. développe

son action, plus il perçoit autour de
lui des tentatives de captation ou
de « récupération » de la part de
ceux qui détiennent le pouvoir dans
les « appareils » quels qu'ils soient.
Le G.E.T.I.S. a parié sur l'indépen-
dance condition de l'efficacité ; ce
pari a été tenu jusqu'ici.

La « bataill e de l'Adou r ».

En mai 1970, le G.E.T.I.S. — pro-
fitant de l'exploitation maladroite
faite à Bordeaux d'un rapport du
Commissariat au Plan sur le thème
« L'axe garonnais seule chance du
Sud-Ouest » — décide de sonner
l'alerte.

L'occasion est belle, l'année mê-
me où l'Espagne s'associe au Mar-
ché Commun et douze ans avant le
début du déclin du gisement de
Lacq pour appeler l'attention des
pouvoirs publics sur cette région,
son dynamisme latent, ses atouts
mal joués, et les conditions du dé-
veloppement harmonieux d'une
zone d'un million d'habitants qui
peut devenir soit le « ventre mou »
du Sud-Ouest, soit un des grands
carrefours de l'Europe. L'affaire
est compliquée par le découpage
des régions administratives qui rat-
tache les Pyrénées-Atlantiques à
Bordeaux et les Hautes-Pyrénées à
Toulouse, alors que 39 km s sépa-
rent le centre de Pau du centre de
Tarbes.

En jurfM971, le G.E.T.I.S. élargit
ses travaux à l'ensemble des Pays
de l'Adour, ce qui fait immédiate-
ment apparaître que par-dessus les
frontières départementales, régio-
nales et même nationales, des pro-
blèmes communs appellent des ef-
forts communs et des solutions
communes.

Des Bigourdans, des Gersois cl
des Landais sont venus spontané-
ment coopérer à l'action commen-
cée par les Basques et les Béarnais
d'origine et d'adoption. Un nou-
veau G.E.T.I.S. vient de voir le
jour : le Groupe d'Etude et d'Ini-
tiative au Service des Pays de
l'Adour. Dans le même temps, il
entre au Conseil National des Eco-
nomies Régionales.

Après avoir débloqué quelques
verrous, il s'aait maintenant de bri-
ser les fatalités qui s'opposent au
développement. « Brisons les fata-
lités » est le titre d'un projet de
manifeste régional que le G.E.T.I.S.
a lancé le 6 mars en demandant aux
hommes de la région de le discuter
et, s'ils l'acceptent, de mettre en
œuvre la stratégie de développe-
ment qu'il propose.

Il n'est pas dans les habitudes
du Groupe de décrire ce qui se
serait passé s'il n'avait pas existé.
Il retient cependant de sa courte
histoire trois idées :

— l'action G.E.T.I.S. montre ce
qu'une volonté rationnelle d'étude
et d'animation peut faire lorsqu'elle
est soutenue par le feu de l'enthou-
siasme et le goût de la liberté ;

— l'impact de cette action a été
sans commune mesure avec la mo-
dicité des moyens mis en œuvre ;

—- enfin la démonstration a été
faite que lorsque des citoyens veu-
lent s'organiser et travailler, ils ne
sont plus les victimes des « mons-
tres froids » qui s'arrogent le droit
de décider de leur sort. 9

GET. IS
des Pays de l'Adour

52, avenue Moutardon, 64-PAU
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Peut-être est-il trop tôt, pré-
somptueux ou dangereux d'accepter
d'écrire sur ce qui est devenu un
leit-motiv dans les conversations
des « aménageurs » ou planifica-
teurs : le développement des villes
moyennes.

Un colloque organisé en janvier
1972 par le Comité Régional d'Ex-
pansion et de Productivité d'Aqui-
taine sur ce thème a pu développer
les quelques lignes du VIe Plan
(« Les villes moyennes constituent
un facteur important d'équili-
bre... ») et la demi-page du projet
de budget 1972 (« annexe sur les
principaux éléments de la politique
suivie pour l'aménagement du ter-
ritoire et l'action régionale, p. 21 »).

Il aura précédé la publication
d'une étude sur ces villes faite par
la D.A.T.A.R. qui souhaite préparer
une politique volontariste dont le
but serait d'infléchir l'évolution ur-
baine actuelle, qui risque de débou-
cher sur une France que le « scéna-
rio de l'impossible » présente com-
me « invivable » en l'an 2000.

D'un point de vue régional ou
provincial, que peut-on en dire ?

Une certaine idée de la vie.

Il est bon que tous les Français,
et les Aquitains particulièrement
redécouvrent, reparlent de la qua-
lité de la vie que connaissent bon
nombre de centres petits et moyens,
faite d'équilibre, d'une synthèse en-
tre vie économique et vie sociale
plus harmonieuse que dans les
grandes agglomérations el où l'on
est encore à l'abri des maux d'une
économie qui compte pour zéro ce
qu'elle ne sait pas mesurer (laideur,
temps perdu...).

Parler des villes moyennes c'est
aussi parler de la Société dans la-
quelle on aimerait vivre.

Développant ce thème lors du
Colloque de Bordeaux, Alfred Sau-
vy a cité les « malheurs des
géants » dans les championnats de
rugby : « Imaginez un peu ce que
peut être l'entraînement : rassem-

bler parmi 6 millions d'habitants
15 ou 20 hommes dispersés dans
les quatre coins de l'agglomération,
les réunir une fois par semaine
pour faire un petit entraînement.
Assurément il est plus facile de
faire un entraînement à Pau ou à
Mont-de-Marsan ».

Qui plus est certains économistes
montrent que l'urbanisation peut y
être moins coûteuse : pour une
croissance démographique de 10 %
par exemple, les dépenses ordinai-
res d'une vill e s'accroissent de 23 %
si elle a de 50.000 à 100.000 habi-
tants, mais de 45 % si elle a plus
de 200.000 habitants (R. MASSE,
Université de Grenoble, 1968). Le
calcul ne tient évidemment pas
compte de la qualité de la vie ur-
baine qui peut être liée à la taille
de la Aille. On sait cependant que
des équipements tels que l'adduc-
tion d'eau, l'assainissement, le ra-
massage des ordures ménagères,
l'éclairai>e public bénéficient d'éco-
nomie d'échelle et favoriseraient la
concentration urbaine. Il n'en est
par contre pas de même pour la
voirie, les transports en commun,
les espaces verts ou les loisirs de
plein air qui subissent l'augmenta-
tion de la charge foncière.

Une croissance démographique
plus forte que la moyenne.

Dans l'ensemble de la France
comme en Aquitaine ce ne sont pas
les grosses agglomérations qui, de-
puis 1954 ou 1962, ont connu les
plus forts taux de croissance :

EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE ENTRE 1954 ET 1988
DES VILLE S FRANÇAISES DE PLUS DE 30.000 HABITANTS

TAILL E DES VILLES
EN 1968

An moins 400.000 habitants
y compris Paris . . . . . . . ..
200,000 à 400.000 habitants
100.000 à 200.000 habitants
50.000 à 100.000 habitants
40.000 à 50.000 habitants
30.000 à 40.000 habitants

Nombre
de villes

1968

8
15
28
46
26
28

Population globale
(en millions)

1954

9.5
3,33
2,98
2.45
0,86
0,71

1968

12,1
4,41
4,03
3,19
1,16
0,98

Croissance
en 14 ans

Absolue
(en millions)

2,6
1,07
1,05
0,74
0,30
0,27

Taux (en
pourcentage)

27
32
35,25
30,2
34,9
38

Croissance moyenne
annuelle (en pourcentage)

1954-1962

1,78
2,04
2,34
2,*5
2,58"
2,32

1962-1968

2
2,25
2,30
2,03
2,39
2,66

(Le Moniteur des T.P., 12-2-72)
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EVOLUTION DE LA POPULATION D'AQUITAINE PAR TAILLE
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Les résultats des recensements
pour l'Aquitaine montrent que de
1962 à 1968 ce sont les villes de
tout juste 100.000 habitants (Pau,
110.000 hab., + 4,2 % par an ;
Bayonnc, 110.000 hab., + 2,3 %)
qui ont le plus fort taux d'accrois-
sement, ainsi que celles de 20.000
à 50.000 hab. (dont Mont-de-Mar-
san, 28.700 hab., + 4,2 % ; Ville-
neuve-sur-Lot, 25.600 hab., +
4 %...\ celles de 5.000 à 10.000 ha-
bitants ayant une croissance rela-
tive analogue à celle de l'agglomé-
ration de Bordeaux (+ 1,8 % par
an).

Le graphique joint montre en
quoi la région Aquitaine a pour le
solde migratoire suivi l'évolution de
l'ensemble de la France, tout en
connaissant un exode rural moins
rapide.

L'autoroute va accélérer le développement de LANGON (Gironde)

Mais bien des problèmes.

Pour la région Aquitaine mal
urbanisée et où les traditions rura-
les restent fortes les villes moyen-
nes devraient être un lieu privilégié
de synthèse et de rencontre.

Le déséquilibre urbain régional.

La capitale régionale ne trouve
en dehors d'elle que le complexe
de Pau à Bayonne pour développer
ses échanges ou relayer son activité
de façon notable. Par contre la po-
pulation rurale reste importante en
Aquitaine (45 % de la population
totale soit à peu près la situation
de la France en 1930).

On sait d'autre part, que les mi-
grations rurales ont tendance à se
faire en plusieurs étapes étalées
parfois sur 2 générations : d'abord
vers la vill e proche, sans quitter
« le pays » si possible, puis après
accoutumance à la vill e et souvent
après des difficultés d'emploi, dé-
part vers une métropole ou la ré-
gion parisienne.

On voit bien alors l'intérêt qu'il
y aurait, du point de vue de la ré-
gion à développer ces villes relais,
dans la mesure où elles permettent
une intégration du plus grand nom-
bre à la vie régionale avec des coûts
économiques et sociaux faibles.

C'est cette fonction de relai, de
diffusion de la croissance économi-
que et des services que les villes
Moyennes doivent jouer : plus que
d'autres la région Aquitaine en a

besoin d'autant que la distribution
des centres existants sur le remar-
quable réseau de vallées qui la
draine met presque tout son terri-
toire à moins de 15 km de l'un
d'eux (cf. carte).

Le problème majeur, celui de l'em-
ploi.

Dans ces villes petites et moyen-
nes tout ne va pas pour le mieux :
si la vie locale y est intense, si les
équipements collectifs de première
nécessité, les commerces, les écoles,
les équipements sportifs... y sont
relativement plus nombreux qu'ail-
leurs (c'est-à-dire dans l'espace ru-
ral et les grandes métropoles) le
point noir majeur reste celui de
l'emploi et des équipements néces-
saires au développement des activi-
tés industrielles ou tertiaires.

La presse relatait récemment le
cas d'une vill e de 27.000 habitants
où sur une population active d'en-
viron 11.000 personnes 762 deman-
des d'emploi non satisfaites étaient
dénombrées (chiffre inférieur au
chômage réel). Sur ces 762 deman-
deurs, 406 n'avaient aucune forma-
tion !

Trois composantes à cette situa-
tion peuvent être dégagées :

— la faiblesse structurelle des
entreprises qui souffrent d'un enca-
drement insuffisant puisque les ca-
dres, techniciens et agents de maî-

trise représentant 12 cf<  des effec-
tifs des entreprises dans le cas cité,
contre 19 % au plan national.

Le chef d'établissement qu'il soit
propriétaire d'une entreprise fami-
liale ou non, dans le souci de ré-
duire ses charges, se voit ainsi sou-
vent accaparé par le fonctionne-
ment au détriment de ses respon-
sabilités de direction ou de recher-
che des marchés.

A l'inverse les employés sont plus
nombreux mais les ouvriers profes-
sionnels moins nombreux que dans
la moyenne des entreprises fran-
çaises.

— le contrôle grandissant par
des capitaux extérieurs à la région
crée un facteur d'insécurité perma-
nent. C'est un risque difficil e à évi-
ter, car créer des emplois c'est ou-
vrir le risque de les voir supprimés.
Cela n'est supportable que s'il y a
harmonie entre la taille de la vill e
et celle de l'entreprise.

— l'inadaptation de la formation
des jeunes et l'abondance de la
main-d'œuvre de style « ouvrier-
paysan » ne contribuent pas à une
haute productivité immédiate des
entreprises, même si elles sont gé-
nératrices d'un climat social jugé
calme.

Certes toutes les villes moyennes
ne souffrent pas à un tel degré des
insuffisances de l'emploi industriel :
Libourne, proche de Bordeaux, bien
relié à Paris, Miramont-de-Guyenne
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spécialisée dans la chaussure ou
d'autres vivent pour diverses rai-
sons une situation plus prospère.

Il reste que la plupart des villes
moyennes participent actuellement
insuffisamment au développement
de l'ensemble économique régional :
elles n'offrent pas assez d'emplois
à ceux qui souhaitent y vivre (jeu-
nes ou issus de l'espace rural).

Les mesures actuelles en faveur
des villes moyennes.

Afin d'assurer le développement
des villes moyennes plusieurs me-
sures ont été prises dans les der-
niers mois.

L'étude des Plans de Modernisa-
tion et d'Equipement (P.M.E.) dans
le cadre du VF Plan a permis pour
la première fois souvent de juger
avec les élus du compromis entre
les équipements nécessaires et les
ressources. Mais aucun contrat de
plan — engagement de l'Etat et de
la collectivité pour 5 ans — n'a été
signé pour les villes moyennes :
seul Bordeaux en bénéficiera.

A défaut d'assurance pour la réa-
lisation de leur programme de mo-
dernisation les villes mo3rennes au-
ront retiré de ces études une cons-
cience plus claire des contraintes
qui pèsent sur elles : isolement éco-
nomique ou géographique, forma-
tion des jeunes mal adaptée, absen-
ce d'organisme politique et techni-
que d'agglomération...

Plus récemment deux séries de
mesures ont été annoncées, sans
avoir encore été complètement mi-
ses en place :

1) En matière économique un
nouveau régime d'aide, les Primes
de Développement Régional accor-
dent aux villes moyennes certains
avantages offerts depuis quelques
années à la métropole d'équilibre :
pour les programmes les plus im-
portants (au moins 5 millions de
francs d'investissement) le taux de
la prime pourra, sur décision na-
tionale, être porté de 15 à 25 %
pour une création d'entreprise et de
12 à 20 % pour une extension.

On peut cependant regretter l'a-
doption du seuil de 5 millions de
francs d'investissement pour cette
mesure (cela représente au moins
330 emplois) parce qu'elle risque
d'attirer dans les villes moyennes
des entreprises de taille trop im-
portante, déséquilibrant la structu-

re industrielle alors que les entre-
prises créant 100 à 200 emplois
nouveaux continueront d'avoir inté-
rêt à s'implanter dans les grandes
métropoles. De plus la décision d'at-
tribuer ces primes ne revient pas,
du fait du seuil adopté, à la région,
qui mieux que tout autre niveau
administratif connaît la diversité
des situations.

L'évolution du système des pri-
mes, comme le renforcement an-
noncé de la régionalisation vont
probablement permetlre d'amélio-
rer encore leur efficacité dans ce
sens.

2) En matière d'urbanisme les
constructions en hauteur seront
très strictement limitées, les lon-
gueurs de façade également, tandis
qu'une proportion minimale de
maisons individuelles sera imposée.

3) Trois ou quatre villes moyen-
nes vont de plus être prochaine-
ment choisies pour être le champ
d'expérience préalable à des mesu-
res d'ensemble (Conseil restreint
consacré à l'Aménagement du Ter-
ritoire du 25 novembre 1971). Une
aide financière spéciale serait mise
en place pour lancer le mouvement,
soit en matière d'habitat, d'action
culturelle, ou dans le domaine de
l'environnement.

Pour une politique régionale
des centres urbains.

Le mouvement ainsi amorcé, des-
tiné à infléchir en faveur des villes
moyennes l'évolution urbaine ac-
tuelle, doit se poursuivre. Cepen-
dant deux écueils sont à éviter :

1° II y aurait une certaine ambi-
guïté à voir se prolonger une con-
centration des moyens de la politi-
que en faveur des villes moyennes
à l'échelon national, alors même
que la diversité des centres urbains
les rend difficiles à bien connaître et
alors qu'une loi sur la régionalisa-
tion est soumise au parlement. Ne
risque-t-on pas ainsi à entretenir le
trop fréquent tropisme vers Paris
qui freine la reconstitution d'une
solidarité de mentalité et d'écono-
mie au sein des régions ?

2° Parallèlement il serait dom-
mageable pour tous que la région
se désintéresse des problèmes des
villes moyennes ou des espaces ru-
raux qui leur sont liés, accaparés
que seraient ses leaders par les pro-
blèmes de la métropole. Cela sup-

pose certes que les moyens finan-
ciers réglementaires, mais surtout
politiques puissent être à sa dispo-
sition — et l'Etablissement Public
Régional pourrait jouer ce rôle —
mais un effort de réflexion reste
encore indispensable.

Le développement économique et
social de la région repose en grande
partie sur ses unités urbaines exis-
tantes : la définition d'une politi-
que régionale des villes moyennes
doit prendre la forme d'une politi-
que pour Bergerac, Mauléon, Péri-
gueux, Dax, Mont-de-Marsan, Agen.

C'est à cette condition que l'ima-
ge « Paris et le désert français »
ne saura être transposée à « la Mé-
I ropole et le désert régional ».

Yves LE BARS,
ingénieur du Génie Rural
des Eaux et des Forêts
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Depuis plusieurs années déjà a
été imaginée la politique des mé-
tropoles d'équilibre. Partie de la
constatation de l'extension trop ra-
pide de la région parisienne, elle
essayait de la modérer et de lui
faire équilibre par la création dans
les grandes aggloméra lions de pro-
vince de pôles de développement
capables d'entraîner l'essor de leur
région.

Une fois lancée cette politique et
constatés ses premiers effets, qu'a-
t-on observé ? Une tendance à re-
trouver au niveau des régions le
même problème que posait Paris en
France, un développement impor-
tant de la métropole dans un envi-
ronnement frappé d'une relative
stagnation.

Cette nouvelle préoccupation, qui
s'est traduite notamment par un
essai de politique d'aménagement
des villes moyennes, conduit à assi-
gner aux métropoles des devoirs
envers l'espace économique régio-
nal. Cela représente une action vo-
lontaire d'aménagement du terri-
toire, à l'image, toutes proportions
gardées, de l'effort de décentralisa-
tion menée au plan national.

Les métropoles doivent ainsi ré-
pondre à deux objectifs essentiels :

— d'une part, comme le préconi-
sait déjà la politique initiale des
métropoles, constituer un pôle d'ac-
tivités d'un dynamisme suffisant,
et offrir à l'ensemble de la région
les services rares, encore trop sou-
vent centralisés à Paris ;

— d'autre part, diffuser le déve-
loppement économique, en favori-
sant l'implantation d'activités nou-
velles dans les villes secondaires et
en tissant un véritable réseau de
relations économiques, bien souvent
inexistant ou très lâche.

Voyons dans quelle mesure ces
notions peuvent s'appliquer au cas
de Bordeaux.

Bordeaux et l'Aquitaine.

Le danger d'un déséquilibre éco-
nomique régional évoqué à l'instant
est particulièrement vrai pour Bor-
deaux, dont les relations avec l'A-
quitaine ont toujours eu jusqu'ici
un caractère lâche et très spécialisé.

Historiquement, B o r d e a ux a
longtemps tourné ses ambitions
économiques vers l'extérieur, l'ou-
tre-mer en particulier et ne s'est
intéressé à son arrière pays que

pour ses productions naturelles.
Essentiellement commerciales, les

activités bordelaises ont tiré profil
du vignoble si célèbre, et de l'im-
mense massif forestier landais qui
lui fournissait le bois.

L'absence de ressources du sous-
sol, l'éloignement des grands cen-
tres économiques, ont écarté Bor-
deaux de l'industrialisation jusqu'à
une période récente.

Le reste de l'espace régional,
même proche, a connu un dévelop-
pement autonome et pourtant limi-
té, resté sans relations économiques
notables et bénéfiques avec la gran-
de ville. Cette expansion très mo-
deste qui s'esl prolongée durant des
décennies est bien illustrée par la
structure de l'armature urbaine ré-
gionale : une grande agglomération
pour capitale" (600.000 " habitants),
entourée de petites villes dans un
large rayon, puisqu'il faut faire au
moins 150 kms pour atteindre de-
puis Bordeaux des villes de 50.000
à 100.000 habitants.

Encore faut-il noter que Pau et
Bayonne, qui seules en dehors de
Bordeaux dépassent 100.000 habi-
tants en Aquitaine, ont connu un
essor particulier grâce au gisement
de gaz de Lacq et à ses retombées
économiques.

Il est donc désormais indispen-
sable, et ce doit être l'option ma-
jeure d'aménagement pour la ré-
gion, que soit organisé le couplage
économique étroit entre Bordeaux
et l'Aquitaine.

Quelles peuvent en être les moda-
lités ?

Elles reposent d'abord sur une
intensification des relations entre
activités, tout particulièrement in-
dustrielles, car la région souffre
d'une mauvaise répartition entre les
différents secteurs d'activité, ce
phénomène étant particulièrement
grave dans les villes.

La faiblesse du secteur secondai-
re a souvent amené l'hypertrophie
d'un tertiaire dont les bases sont
fragiles. Mais ce défaut retentit éga-
lement sur le primaire, par une
tendance à la pratique d'une agri-
culture marginale liée à un emploi
à temps partiel. Cette pratique de-
vrait disparaître car elle est une
gêne à la fois pour les intéressés,
pour les entreprises et pour l'agri-
culture.

Les industries lourdes ne peuvent
se concevoir qu'en fonction des pos-
sibilités portuaires, c'est-à-dire sur
l'estuaire de la Gironde. D'autre



part, les établissements de grande
taille, nécessitant un marché impor-
tant de main-d'œuvre, sont appelés
à s'installer dans la métropole elle-
même.

Par contre les villes secondaires
ont vocation à recevoir des indus-
tries de taille moyenne, beaucoup
plus à leur échelle, dans tous les
cas où les contraintes économiques
minimum seront réunies, condition
qui pourra de mieux en mieux être
remplie à l'avenir (relations avec
les autres industries et les services,
marché de main-d'œuvre, besoins
en produits de base).

La création d'industries lourdes
sur l'estuaire, et d'établissements
de grande taille, dont certains exis-
tent déjà, dans la métropole, favo-
riseront ces implantations dans les
villes secondaires, grâce par exem-
ple à des relations de sous-traitan-
ce ou à l'utilisation de produits
semi-élaborés.

A l'inverse, ces mêmes implan-
tations pourront constituer un fac-
teur favorable à la venue à Bor-
deaux d'autres établissements ou
d'industries lourdes. Un exemple
peut être pri« dans la pétrochimie,
rendue possible par la capacité de
raffinage de l'estuaire, mais favori-
sée par l'existence à Lacq d'indus-
tries consommatrices de certains
produits du steam-cracking.

Les relations de Bordeaux avec
son espace régional sont à préciser
dans son contenu géographique. Il
faut en effet distinguer les relations
de nature urbanistique qui intéres-
sent l'aire métropolitaine propre-
ment dite, et les relations de nature
économique, elles-mêmes à diversi-
fier, avec les villes secondaires.
Cette distinction est capitale auanH
il s'agit de mettre au point les ac-
tions d'aménagement.

La métropole, qui iusan'à une
Dériode récente, se limitait en fait
à l'asglomération bordelaise, est
appelée à comprendre tous les sites
capables de recevoir de Bordeaux
les pulsions quotidiennes : sites in-
dustriels potentiels comme le Ver-
don, villes satellites proches. L'or-
ganisation urbaine de Bordeaux
doit en tenir le plus grand compte.

A l'inverse, les relations avec les
autres villes n'induisent pas pour
Bordeaux de s'étendre dans leur di-
rection, car il ne sert à rien d'ap-
procher de quelques kilomètres ces
villes situées à plus de 150. Cela
est vrai même pour Périgueux ou
Agen, situées sur des vallées con-

vergeant à Bordeaux après la tra-
versée de nombreuses petites villes
et bourgs, mais les relations avec
ces villes peuvent prendre un aspect
particulier, dû à leur inscription
dans l'orbite métropolitaine immé-
diate.

Les autres villes secondaires
(Pau, Bayonne, Mont-de-Marsan,
Dax et peut-être à l'extérieur de la
région Angoulême et La Rochelle)
sont intéressées à la fois par l'ac-
cès aux services supérieurs et des
relations spécialisées en matière
d'industrie ou d'autres activités.

La position de certaines des vil-
les citées (Agen, La Rochelle, Pau,
Bayonne) sur des axes conduisant
à de grandes agglomérations voi-
sines (Toulouse, Nantes, Bilbao)
éclaire d'un jour particulier la na-
ture de leur développement écono-
mique, car elles pourront bénéficier
d'une plus grande diversité des ser-
vices supérieurs et des relations in-
dustrielles.

Le renforcement des liens régio-
naux, indispensables à l'économie,
n'est cependant possible que si les
liaisons physiques sont assurées.
C'est donc en première urgence
qu'il faut traiter le problème des
transports, et aménager les axes
routiers et ferroviaires.

Parmi les autres conditions dans
lesquelles l'Etat joue un grand rôle,
la formation des hommes est prio-
ritaire. La main-d'œuvre aquitaine
est reconnue généralement par les
chefs d'entreprise comme très adap-
table. Mais la nature des activités
susceptibles de s'installer, et l'inté-
rêt des individus rend nécessaire la
création d'établissements qui, à dif-
férents niveaux, assureront la for-
mation professionnelle.

L'aménagement de la métropole.

Nous avons vu que le rôle de la
métropole était double : offri r à la
résion les services rares nécessaires
à son économie et à ses habitants,
diffuser le développement aux villes
secondaires de l 'armature urbaine.

Pour répondre à cette dernière
mission, la métropole doit réunii
un ensemble d'activités importantes
et diversifiées.

La création d'industries lourdes
en Gironde est certes favorisée par
la réunion des conditions techni-
ques sur l'estuaire, mais elle dépend
des conditions économiques mon-

diales et risque de ce fait de ne
pouvoir se concrétiser dans l'immé-
diat. C'est pourquoi il est nécessaire
de préparer leur venue, en jouant
sur l 'environnement économique lo-
cal, en pensant d'ores et déjà aux
relations qui leur seront nécessaires
avec les services et avec les autres
industries plus légères.

Ces activités évoluées, soumises
à beaucoup moins de contraintes
techniques, doivent en effet être
orientées dans leur localisation, de
manière à favoriser les liaisons fu-
tures avec l' industrie lourde placée
sur l'estuaire.

Les dix dernières années ont vu
amorcer très largement l ' implanta-
tion d'établissements de cette na-
ture par plusieurs vagues succes-
sives (aéronautique, produits phar-
maceutiques, électronique, méca-
nique) .

Des établi ssemen is de grande
taille continueront à s'installer dans
la région de Bordeaux, où pour la
plupart d'entre elles les condilions
économiques sont déjà réunies, et
où se présentent en outre des condi-
tions très favorables relatives au
cadre de vie.

C'est un aspect de plus en plus
sensible au personnel des grandes
entreprises, et surtout à leurs diri -
geants et cadres. Il s trouvent dans
la région et aux environs de Bor-
deaux un environnement naturel
déjà très remarquable en soi, qui
prend un attrait considérable du
fait du lancement de l'aménage-
ment de la côte Aquitaine, grande
opération touristique.

De tels atouts sont à même de
donner de façon irréversible une
image de marque 1res favorable à
Bordeaux et sa région. D'ores et
déjà, les contacts avec les chefs
d'entreprise étudiant une implanta-
tion à Bordeaux ont montré qu'un
changement radical s'était opéré en
quelques années en faveur de cette
image.

L'une des conditions pour la
conserver et la perfectionner est la
protection de l'environnement, et
notamment l'organisation ration-
nelle des aménagements futurs.

La relative liberté de localisation
des activités évoluées perinei de
telles précautions, et permet aussi
de les organiser de manière à favo-
riser la venue d'industries lourdes.

En effet, le rassemblement dans
un même secteur (de l'Ouest au
Nord) de l'agglomération d'éléments
aussi importants que l'aéroport, les
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futurs développements à vocation
notamment tertiaire, convergent
avec l'intérêt de prévoir des rela-
tions faciles vers le Verdon et la
zone d'industries lourdes existant
déjà à Ambès.

Pour les activités tertiaires, il
s'agit de prévoir l'implantation des
services supérieurs et des surfaces
de bureaux que la politique natio-
nale de décentralisation du tertiaire
s'efforce maintenant de promou-
voir. Cela doit se traduire par l'a-
ménagement d'espaces à vocation
de centre d'affaires, qui dans le cas
de Bordeaux peuvent être différen-
ciés.

L'opération de rénovation du
quartier de l'Hôtel-de-Ville a voca-
tion à recevoir les services ayant
pour motivation l'accueil du public
ou le prestige. Elle sera favorisée
par l'implantation de services admi-
nistratifs (Préfecture...). Le centre
ancien, dans sa partie historique
traitée en Secteur Sauvegardé,
pourra recevoir des unités plus ré-
duites, sensibles au caractère archi-
tectural du vieux Bordeaux. Enfin
l'extension Nord de la vill e (quar-

tier du Lac) peut constituer un
centre secondaire des affaires, rece-
vant les bureaux à prix modérés,
notamment en location.

Pour assurer un fonctionnement
convenable de l'ensemble, il faut
mettre en œuvre en priorité les liai-
sons entre les divers pôles de ser-
vices et les zones d'activités. Il fau-
dra d'autre part satisfaire les be-
soins de relations entre les divers
sites de la métropole de vocations
très différentes (industries, touris-
me, villes satellites).

La structure à donner à l'urbani-
sation découle tout naturellement
de ce qui précède. L'objectif est
d'offrir aux habitants futurs le
choix le plus large de cadre de vie,
en particulier de résidence. Si la
proximité des services de toute na-
ture et de haut niveau que peut
fournir Bordeaux peut être pour
certains d'entre eux primordiale, il
est vraisemblable que d'autres pré-
féreront un habitat plus éloigné de
la grande ville, surtout si son ac-
cès est relativement aisé, car il leur
donnera la possibilité de résider à
proximité immédiate de la nature,

de la mer et des plans d'eau inté-
rieurs nombreux en Aquitaine, et de
bénéficier des équipements touris-
tiques.

C'est l'espoir porté par l'aména-
gement de la côte Aquitaine, à
50 km s de Bordeaux, qui permettra
dans un premier temps de renfor-
cer un habitat résidentiel sur le
bassin d'Arcachon, et assez rapide-
ment de prévoir sur le site des lacs
girondins un habitat permanent à
proximité immédiate d'un aména-
gement touristique nouveau.

Cette possibilité qui s'ouvre à
Bordeaux se trouve parfaitement
cohérente avec d'autres impératifs
tels que l'industrie au Verdon et
diminue le coût global des équipe-
ments d'infrastructure qui seront
souvent à fins multiples. Couplant
la côte Aquitaine et la métropole,
cela devient l'option première d'a-
ménagement du Bordeaux de de-
main.

J.-P. CATALAA,
Ingénieur des Ponts et Chaussées,

Directeur de l'O.R.E.A.M.

La région Aquitaine, on le sait,
connaît les problèmes qui affectent
l'ensemble des régions de l'Ouest
et du Sud-Ouest français : éloigne-
ment des régions fortement indus-
trialisées, diminution importante et
constante de la population rurale.

Mais elle en possède aussi les
atouts : vastes espaces, main-d'œu-
vre abondante disponible, système
urbain aéré, environnement de qua-
lité.

Ces atouts, il convient de les met-
Ire en valeur et de les exploiter afin
qu'ils bénéficient de la façon la plus
large au développement économique
de la région.

Cela est vrai dans le domaine de
l'industrialisation, cela est vrai
dans le domaine de l'aménagement
urbain, cela est vrai, enfin, dans le
domaine de la mise en valeur de la
côte aquitaine.

C'est en Aquitaine que fût réali-
sée, avec succès, la première opéra-
tion de conversion industrielle ; il
s'agit des Forges du Boucau. Exem-
plaire pour l'aménagement du terri-
toire, elle servit par la suite de mo-
dèle aux grandes opérations de con-
version des bassins miniers du Nord
et de Lorraine.

Ce fût alors le point de départ
d'une série d'implantations qui bé-
néficièrent dans un premier temps
à la région bordelaise : la SNECMA
et Labaz dans les années 60-65,
puis Dassault, TAréospatiale, TRW,
Siemens, IBM, Ford, la BNP et le
GAN enfin cpii consacrent la voca-
tion de Bordeaux à accueillir des
entreprises de services. L'aptitude
de la région à recevoir des entre-
prises dynamiques s'en est tout na-
turellement trouvée confirmée. Elle
a joué, et jouera plus encore dans
les années qui viennent en faveur
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d'autres parties de l'Aquitaine qui
connaissent des problèmes spécifi-
ques d'emploi ou qui se sont sim-
plement trouvées à l'écart des
grands mouvements d'implanta-
tions. C'est le cas du département
des Landes, de la Dordogne et des
Pyrénées-Atlantiques.

Les mécanismes d'aides de l'Etat,
qui ont déjà joué de façon non né-
gligeable : de 1969 à 1971, 111 pri-
mes ont été accordées, suscitant la
création de 11.000 emplois, non
compris Ford, IBM et Siemens, de-
vraient conforter cette harmonisa-
tion du développement régional et
permettre désormais, à partir de la
métropole d'équilibre bordelaise,
une redistribution des chances de
développement à l'ensemble de la
Région.

Dans le cadre de la récente ré-
forme du régime des aides au déve-
loppement régional, des améliora-
tions sensibles ont été apportées,
tant en ce qui concerne les procé-
dures que les taux pratiqués. Pour
l'Aquitaine, le taux de base main-
tenant applicable est fixé h 12 %
du montant des investissements
dans l'ensemble de la région sauf
pour les Pvrénées-Altlantiques où
il atteint 15 % pour les créations
d'emploi et 12 % pour les exten-
sions, l'agglomération de Bayonne
pouvant elle-même bénéficier du
taux maximum de 25 %. Connais-
sant des relations grandissantes
avec l'Espagne, disposant d'un en-
vironnement de grande qualité, les
Pvrénées-Atlantiques devraient ain-
si pouvoir surmonter les difficultés
économiques qu'elles connaissent à
l'heure actuelle.

Quant aux nouvelles dispositions
adoptées en faveur des villes moyen-
nes, qui permettent de relever les
taux habituels d'aide, elles de-
vraient jouer en Aquitaine de ma-
nière particulièrement importante,
permettant de cette façon aux villes
moins importantes que Bordeaux,
mais qui constituent l'essentiel du
tissu urbain régional, de recevoir
des aides à des taux comparables à
ceux pratiqués pour la capitale ré-
gionale et de recueillir ainsi les
fruits de l'expansion bordelaise.

Enfin, les activités tertiaires, dé-
sormais fortement encouragées à se
décentraliser de la région parisien-
ne et à s'implanter en province,
devraient trouver en Aquitaine des
structures d'accueil favorables à
leur extension. Le mouvement s'est
amorcé avec d'importantes opéra-
tions qui se sont effectuées à Bor-
deaux dans le secteur financier ; il
doit se poursuivre et s'étendre à
d'autres villes en faveur desquelles
désormais jouent les mécanismes
d'aides aux activités tertiaires.

Cf-tte diffusion des activités de la
métropole bordelaise dans l'ensem-
ble de la région doit être facilitée
par ''organisation des réseaux d'in-
frastructures et de l'urbanisation
régionale. Celte organisation est ac-
tuellement étudiée en liaison avec
les instances régionales, par l'Orga-
nisation d'Etudes de l'Air e métro-
politaine (OREAM) de Bordeaux,
avant d'être soumise à la consulta-
tion régionale, puis à l'examen du
Groupe central de planification ur-
baine, enfin à l'approbation du Gou-
vernement. Elle réside dans une
proposition essentielle : la métro-
pole doit se doter de services de
qualité et de haut niveau, afin de
nourrir son rayonnement sur l'en-
semble de la région et répondre de
façon pleine et entière à sa vocation
de capitale. Mais elle doit également
savoir limiter son essor, aussi bien
pour éviter une hypertrophie qui
détruirait son cadre de vie que
pour remplir véritablement son rôle
en aidant les villes des vallées de la
Garonne, de l'Isle et de la Dordogne,
des Landes et des pays de l'Adour
à connaître un développement né-
cessaire au maintien de la vie dans
les régions rurales qui les environ-
nent. Aussi, une grande importance
doit-elle être accordée aux systèmes
de relations à établir ou à améliorer
soit à l'intérieur de la région, soit
vers l'extérieur de celle-ci. Dans
cette optique, s'imposent les aména-
gements des liaisons Bordeaux-
Libourne et des dessertes de la
presqu'île d'Ambès et du Verdon ;
par ailleurs, deux grandes liaisons
routières inscrites au schéma di-
recteur, intéressent particulière-

ment Bordeaux el sa région et per-
mettront d'assurer des relations
non seulement avec les grandes vil-
les voisines mais également avec
les grandes régions économiques
françaises et européennes, en re-
liant le sud-ouest au réseau routier
international : Paris-Bordeaux-
Espagne (la section Paris-Poitiers
doit être mise en service en 1977)
et surtout Bordeaux-Toulouse-Mé-
f'iterranée vers l'Italie. Deux autres
liaisons doivent compléter ce dispo-
sitif qui sont, elles aussi, inscrites
au schéma directeur : Bordeaux-
Nantes par Saintes et La Rochelle
et Bordcaux-Lvon par Péneueux,
Brive et Clermont-Ferrand. Si l'on
ajoute l'amélioration des relations
aériennes de Bordeaux avec d'au-
tres grandes villes françaises ou
étrangères, on constate le rôle d'en-
traînement irremplaçable que peut
iouer la capitale régionale sur le
développement économique regional
dans son ensemble. Celui-ci ne peut
qu'être amplifié par les mesures
prises ou à l'étude, en faveur des
villes moyennes : que ce soit dans
le domaine des implantations d'ac-
tivités pour lesquelles les villes
moyennes peuvent désormais béné-
ficier, dans certaines conditions,
d'aides analogues à celles consen-
ties dans les métropoles d'équili-
bre ; que ce soit dans le domaine
de l'urbanisme ou de l'animation
culturelle, les villes de l'Aquitaine
peuvent îmintenant prétendre à
mrticin^r d'une manière plus acti-
ve, et de concert avoc la métropole,
au développement de l'Aquitaine.

De par son apport au développe-
ment économique de la Ré»ion. de
nir surtout son souci de protéger
et d'améliorer des sites extrême-
ment fragiles el menacés, l'aména-
gement de la Côte aquitaine est
enfin un des objectifs essentiels-
clefs du développement régional.
L'Aquitaine est un capital qu'il
convient de défendre, de mettre en
valeur et de faire fructifier. La Mis-
sion interministérielle d'aménage-
ment de la Côte aquitaine entend
riions en priorité protéger le capital
naturel, car les conséquences de son
propre succès condamnent l'Aqui-
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laine à une destruction rapide. Mais
cette garantie d'intégrité des don-
nées naturelles n'est pas suffisante
pour assurer un développement tou-
ristique harmonieux. La licence de
l'équipement actuel ne peut condui-
re cette région à une saine exploi-
tation de son potentiel véritable.
Le second objectif de la Mission
consistera donc à organiser la mise
en valeur de façon à répondre tota-
lement à la vocation touristique de
cet ensemble. Ainsi son visage sera-
t-il révélé dans ses valeurs propres,
dépouillé des désordres destruc-
teurs et anarchiques qui le caracté-
risent encore actuellement. Enfin, le
troisième obpctif confié à la Mis-
sion concerne la possibilité de déve-
lopper globalement l'économie de
l'Aquitaine. Car l'économie touris-
tique, si elle porte ses fruits, est
essentiellement une économie d'en-
traînement, qui, par la pratique des
vacances et du temps libre, dévelop-
pe les activités commerciales, agri-
coles, industrielles.

C'est à partir de ces objectifs que
le schéma ^'aménagement a pu être
établi, lié de façon étroite aux op-
tions délinies dans les domaines du
développement économique et ur-
bain.

On en connaît les options princi-
pales basées essentiellement sur :
— la distinction faite entre 9 unités

principales d'aménagement et
7 secteurs d'équilibre naturel.
Cette distinction permet de tenir
compte des nécessités de l'équi-
libre socio-économique de la ré-
gion comme des exigences de la
sauvegarde et de la restauration
du milieu naturel et de l'envi-
ronnement. Elle permet aussi de
rendre compatible l'utilisation
de l'espace à des fins touristi-
ques avec des activités extrême-
ment variées exercées dans la

région : industrie, agriculture,
sylviculture, ostréiculture, acti-
vités portuaires, etc.. ;

— une capacité maximum, en fin
de programme, d'hébergement
qui ne devra pas dépasser glo-
balement 575.000 lits, soit une
croissance de 7,5 % par an. Ce
nombre est une limite, et non
un impératif. La composition de
cette capacité d'accueil : 22 %
pour les hébergements collectifs,
33 % pour le camping-carava-
ning, 37 % de résidences secon-
daires, 8 % de logements touris-
tisques dans les résidences prin-
cipales, traduit la vocation spé-
cifique de la côte aquitaine, vul-
nérable du point de vue écolo-
gique, soumise à l'attraction de
la métropole régionale et liée
à l'existence d'un vaste arrière-
pays à dominante forestière.

En fonction de ces options, un
programme décennal d'équipement
a été lancé qui s'intègre dans le
cadre des grands équipements ré-
gionaux en les complétant : en
matière d'aménagement routier, les
efforts porteront (hors programme
régional) sur la réalisation d'un axe
touristique nord-sud entre la côte
et la R.N. 10 et des voies de raccor-
dement à la R.N. 10 ; les infrastruc-
tures aéroportuaires seront amélio-
rées, notamment à Bordeaux et
Biarritz ; enfin, le canal « transa-
quilain » sera réalisé par tranches,
en liaison avec l'aménagement des
unités et en fonction des besoins
exprimés ou prévisibles de la de-
mande. Ces équin"m°nts seront
progressivement réalisés dans le
souci constant de la protection de
la nature et de l'amélioration de
l'environnement.

Mais, cet aménagement de la côte
aquitaine n'a de sens que s'il abou-
tit au mieux-être de toute une ré-

gion, de toute une population ; ce
mieux-être peut-il être attendu ? Il
est sans doute trop tôt pour répon-
dre car la réponse à cette question,
si elle dépend bien sûr du nombre
de touristes ou de l'apport moné-
taire, données mesurables, ne peut
être réellement affirmative qu'à
partir du moment où cette entre-
prise deviendra l'œuvre de tous
pas seulement dans la participation
à l'enrichissement qui en résultera,
mais dès maintenant dans la parti-
cipation à une nouvelle dynamique
collective.

C'est en ce sens qu'il faut com-
prendre les apports de l'Etat, en
aides directes, en études ou en ini-
tiatives. Et ce dans tous les secteurs
du développement régional, des
équipements routiers à l'environne-
ment, de l'aménagement touristique
à l'industrialisation. Ces apports ne
deviendront richesses que s'ils de-
viennent volonté commune, efforts
de toute une région tendus vers la
mutation de son économie et des
structures de sa vie même.

Cette volonté commune est en
train de naître en Aquitaine. Elle
se fait jour à travers les efforts des
collectivités locales et des élus, des
responsables économiques, des as-
sociations et des groupements tra-
vaillant pour le développement éco-
nomique de la Région. Les Pouvoirs
publics sont là pour la conforter.
C'est grâce à son épanouissement
que le développement économique
de la Région Aquitaine dans son en-
semble sera assuré.

J.-M SIMON,
Chargé de mission
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Passer en 10 ans de 310.000 lits touristiques
installés dans le désordre et l'improvisation à
575.000 lits rationnellement implantés et exploi-
tés, tel est l'objectif que s'est fixé la Mission
Interministérielle pour l'Aménagement de la
Côte-Aquitaine. Le Gouvernement vient de don-
ner le 20 avril dernier son feu vert à cette vaste
opération d'aménagement touristique portant sur
les deux départements de la Gironde et des
Landes. Implantant les hébergements de la façon
la plus intégrée à une nature belle mais fragile,
par petits ensembles, aliénant pour l'aménage-
ment une infime partie de l'immense espace
naturel aquitain composé de 250 km de plages,
de 80.000 ha de plans d'eau et de 1.000.000 d'ha
de forêts, aménageant la nature dans la double
perspective de la protéger et de l'offrir à tous
dans de vastes secteurs d'équilibre naturel,
mettant enfin en évidence la conjonction unique

de ses éléments majeurs, océan, forêts, lacs
en les reliant entre eux par les nouvelles instal-
lations, la Mission Aquitaine est à la veille de
mettre sur le marché du tourisme un nouveau
produit d'une rare qualité et jusque-là jamais
proposé à la clientèle européenne. Trois ports
hauturiers vont être créés, un canal reliant entre
eux tous les plans d'eau affirmera la vocation
nautique de cette région, des cités lacustres,
des villages sous les pins se reflétant dans des
lacs artificiels, des pôles d'animation liés aux
traditions ludiques de l'Aquitaine et un bon
réseau de communication vont transformer ce
pays en donnant une impulsion déterminante à
son développement. Encore faut-il que ce soit
au profit des Aquitains. Telle est l'inquiétude
de la Mission. Telles sont les motivations de
son approche particulière du problème d'aména-
gement.
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Lorsque, le 20 octobre 1967, le
Gouvernement prit la décision de
créer une Mission d'Aménagement
chargée de la Côte-Aquitaine, cette
volonté ne trouvait pas sa justifi-
cation en elle-même, sous le seul
prétexte que l'Aquitaine méritait
qu'on l'aménageât en raison de sa
beauté, de sa vacuité ou des gains
qu'elle promettait. L'Aquitaine était
prise en compte par l'Etat parce
qu'il était urgent de s'en préoccu-
per en y mettant les moyens qui lui
avaient jusque-là fait défaut.

En effet, le pays n'était pas avant
1967, un désert dont, par le fait du
prince, on aurait dû l'aire un jardin.
L'Aquitaine était peuplée de gens
accordés à son cadre, à son immen-
sité, à sa relative pauvreté même, si
riche cependant de douceur de vivre.
Mais, aussi l'Aquitaine était chaque
année plus dévastée par un afflux
grandissant de touristes, reçus à la
bonne franquette parce que le
temps de leur séjour était trop
court pour que l'on songeât à inves-
tir beaucoup pour leur confort.

Cette demande ne faisant que
croître et les pouvoirs publics ne
disposant pas sur les crédits ordi-
naires de moyens d'intervenir effi-
cacement, la destruction du capital
touristique de l'Aquitaine était déjà
commencée, lorsqu'alertés par les
responsables régionaux, les minis-
tres engagèrent le pays dans le se-
cond grand aménagement d'une ré-
gion littorale à des fins touristiques.

Et cette décision ne s'exprimait
pas par un « il faut aménager
l'Aquitaine » mais bien plutôt par
un « l'Aquitaine s'aménage, il faut
la protéger ». Car toute la méthode
d'approche de ce problème, et par
la suite toute la méthode d'ac-
tion, repose sur ce constat : le dé-
veloppement touristique de l'Aqui-
taine est amorcé sans moyens, donc
sans étude d'ensemble et donc sans
possibilités de défendre ses propres
valeurs.

Reprendre l'initiative.

Ce constat conduisait à se poser
une série de questions évidentes :
ce développement est-il souhaitable
pour l'Aquitaine ? Si oui, à quel

moment devient-il piofitable pour
elle ? A partir de quand risque-t-il
de lui être nuisible ? En conséquen-
ce jusqu'où peut-on aller ? Il ne
s'agissait pas de transformer le fait
en décision, mais de reprendre l'ini-
tiative et de pondérer le développe-
ment spontané par une volonté rai-
sonnée.

C'est dire que, pour la Mission,
le pari consistait à engager une
course de vitesse avec le succès ga-
lopant de l'Aquitaine, dans la crain-
te justifiée d'arriver après coup,
ayant élaboré un projet parfait qui
n'aurait eu que le défaut d'avoir
dix ans de retard sur la réalité.

Elle courait aussi un danger, ce-
lui de définir des principes et d'éla-
borer des règlements dont personne
n'aurait tenu compte en vertu du
pouvoir tenace des faits. Car une
loi qui n'est pas voulue et agie par
tous reste lettre morte. Et dans ce
cas l'aménageur, tel le héron de la
fable, se fût confiné dans les espa-
ces dont nul n'aurait voulu, où l'ac-
cord se fût établi faute de pouvoir
faire autre chose ailleurs.

C'est la raison pour laquelle l'ac-
tion de la Mission s'est située de
plein pied dans le concret, un
concret à deux faces, celle du pré-
sent immédiat, de l'Aquitaine en
train de se faire, de l'Aquitaine
souffrant déjà de lésions graves,
fruits de l'imprévoyance ou (le l'in-
conscience, et celle du futur à en-
treprendre, de l'aménagement vo-
lontaire à incarner dans ce pays
sensible, fragile, au bord de la néga-
tion de lui-même.

Une méthode du concret.

La méthode adoptée, bien que
fondée sur la nécessaire connais-
sance scientifique de tous les élé-
ments fondamentaux de cette ré-
gion, tant sur le plan de ses don-
nées naturelles que sur le plan de
sa situation économique, démogra-
phique et culturelle, et sur la véri-
fication également scientifique dos
hypothèses suggérées par le gise-
ment touristique, a donc été voulue
enracinée dans l'action concrète,
dans une démarche dialectique en-
tre l'apurement du passif et la mise

en œuvre immédiate du futur vi-
vant.

Cette démarche consiste à résou-
dre les problèmes du dedans dans
l'action et non dans l'abstraction
du bureau d'études, du « point de
vue de Sirius ». Elle se traduit donc
par un jeu itératif permanent entre
le constat, l'analyse, l'hypothèse,
l'expérimentation et la vérification
de l'hypothèse.

Cette formule présente l'avantage
évident de ne jamais séparer l'étude
de l'imagination ni l'imagination
du réel. Aussi est-ce une contrainte
assez inique de devoir, pour la clar-
té de la présentation du travail ac-
compli, séparer les études, les hypo-
thèses, les inventions et les actions.
Car leur amalgame seul est créa-
teur.

Quelles que soient les intuitions
de l'aménageur, si aiguë que soit
sa sensibilité, si vive que puisse être
sa faculté d'imprégnation d'un cer-
tain climat, ou des conditions objec-
tives de la vie de ceux dont il a,
pour une part de leur devenir, la
charge, il lui est indispensable de
vérifier son approche impression-
niste par les résultats d'études pré-
cises même si un décalage souvent
important s'établit entre l'instanta-
néité de l'esprit de finesse et le
diagnostic, souvent bien différé
dans le temps mais beaucoup plus
circonstancié, de l'esprit de géomé-
trie.

Il en va de même pour toute hy-
pothèse, toute invention, tout pro-
jet créatif, dont le délai de vérifi-
cation émousse la spontanéité, quel-
quefois même anéantit la chance de
concrétisation. Mais qui songerait
à s'en passer dans une affaire si
grave ?

Une reconnaissance du pays.

De la soixantaine d'études com-
mandées par la Mission Interminis-
térielle, une bonne partie, la moitié
environ s'est attachée à une démar-
che de reconnaissance, au sens mi-
litaire du terme, alors que l'autre
moitié s'est répartie en amont et en
aval des hypothèses entre leur ex-
pression et leur vérification, ou en
prélude aux actions de mise en œu-
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vrc. Il faut aussi admettre, pour si-
tuer sans équivoque la méthode pro-
pre à l'équipe de la Mission Aqui-
taine, que l'approche sensible n'a
jamais été considérée comme un dé-
lit , mais au contraire a été menée
parallèlement à l'élude scientifique,
non seulement comme préalable tant
soit peu folklorique à la démarche
sérieuse des chargés de recherche,
mais aussi souvent comme authen-
tification indispensable des études,
comme remise en vie des statisti-
ques et, comme dirait Molière, des
« raisons démonstratives ». C'est
ainsi que par l'animation, cette en-
quête permanente est poursuivie,
véritable ressourcement des con-
naissances, remise en question
continue de l'acquis dont la valeur
n'est jamais statistique, mais dont
le mérite est de permettre une ana-
lyse à chaud, en situation, qui
mieux que toute autre analyse peut
informer l'action.

Sans entrer dans le détail, qui
serait beaucoup trop long, du résul-
tat de ces études menées tant sur
les plans économique, démographi-
que, écologique, sociologique que
sur le plan foncier, on peut en tirer
quelques phrases-clés qui ont par
la suite motivé les décisions et les
partis : nature riche parce que
variée, instable parce que jeune et
menacée de destruction par une in-
vasion touristique continue et une
pollution rapide, climat beaucoup
plus ensoleillé que l'on ne croit
(plus que Marseille), hommes en
train de renoncer à vivre dans leur
pays, faute de travail, malgré des
traditions très vivantes, économie
stagnante, mais non sans avenir.

Des hypothèses.

Ces données, extrêmement nuan-
cées par les rapports d'études,
s'ajoutant à la pure constatation
physique de l'existence de nom-
breux lacs, d'une immense forêt et
de la mer, ont amené à formuler
une série d'hypothèses d'aménage-
ment dont la séduction éventuelle
n'a jamais fait oublier qu'il ne fal-
lait les prendre au sérieux qu'à la
condition d'en apporter la vérifica-
tion rationnelle.
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II en a été ainsi de l'idée de créer
un canal reliant entre eux les élé-
ments fondamentaux du potentiel
touristique aquitain, mer, lacs, fo-
rêts, qui, quoique émise à plusieurs
reprises depuis la fin du xvm" siècle
dans des perspectives économiques,
n'avait jusque-là pas été étudiée
d'un point de vue de loisirs. Il est
évident que cette idée, à tous ni-
veaux, méritait qu'on l'étudiât,
techniquement parlant et économi-
quement, du point de vue du mar-
ché nautique aussi bien que pour
l'offre touristique qu'elle apporte.
Il fallait donc y consacrer du temps
et des moyens : et l'hypothèse voire
le rêve devient aujourd'hui, grâce
aux études faites, un pari réaliste,
riche de devenir et prometteur pour
l'Aquitaine.

La constatation de la fragilité de
cette région et la constitution d'un
répertoire des nombreuses zones
sensibles, ainsi que des espaces ou
des sites dont la beauté était à pré-
server coûte que coûte, a aussi
éclairé la décision et incité l'imagi-
nation des responsables de l'aména-
gement : autoriser des zones cons-
truites partout, était admettre la
destruction systématique du pays.
Ainsi fut suggérée une répartition
de l'espace en Unités Principales
d'Aménagement et en Secteurs d'E-
quilibre Naturel, et de manière plus
fine — ou suivant un autre terme
d'analyse — une répartition entre
zones constructibles et zones de
protection biologique, réserves na-
turelles, sites classés ou inscrits,
chacun de ces éléments étant étudié
de façon assez détaillée pour que
leur désignation dans l'une ou l'au-
tre puisse être décidée par la Mis-
sion.

De même il a fallu plusieurs étu-
des et tout particulièrement une en-
quête menée au cours d'un été sur
la population des vacances pour
permettre une répartition démogra-
phique à la fois descriptive de la
situation actuelle et tendancielle
pour les années à venir, seule façon
de vérifier les hypothèses d'objec-
tifs de développement démographi-
que de l'aménagement touristique
et de les moduler en fonction d'une
certaine crédibilité.

Des urgences.

Mais les études débouchant sur
la mise en forme de l'avenir ne
pouvaient masquer la réalité quoti-
dienne de l'Aquitaine. Nous l'avons
dit, l'antériorité de l'aménagement
spontané conditionnait dès le dé-
part l'ensemble de la méthode d'ac-
tion. L'Aquitaine n'est pas la belle
endormie dont certains amateurs
de contes de fée auraient aimé or-
ner leurs monographies. L'endor-
mie est agitée de sérieuses convul-
sions. Et l'urgence aussi bien que
l'efficacité voulait que l'invention
du futur fût subordonnée à l'exor-
cisme du présent.

C'est la raison qui explique les
actions d'urgence entreprises par la
Mission, et tout d'abord la remise
en état sanitaire de l'ensemble de
l'Aquitaine. Là où les ordures
s'amoncellent, là où les effluents
envahissent les eaux pures, là où
l'air devient pestilentiel, il est inu-
til e de rêver à un monde meilleur si
on ne rend pas aujourd'hui possi-
ble : aussi des usines d'incinération
d'ordures se construisent-elles à
l'initiative de la Mission, dans le
seul but de résorber le passif ; des
égouts, des stations d'épuration
sont-ils mis en place pour assurer
un niveau sanitaire normal aux
bourgs dans leur état actuel ; aussi
les 250 km de plages ont-ils été
nettoyés des détritus apportés par
la mer et le seront-ils encore autant
que besoin ; aussi des solutions de
réduction de pollution olfactive
sont-elles recherchées pour suppri-
mer les odeurs envahissantes ré-
pandues par les usines de pâte à
papier.

Cette même urgence se retrouvait
en 1967 et plus encore aujourd'hui
par rapport à la destruction de la
nature. Comme partout ce phéno-
mène a tendance à aller en s'accélé-
rant, dans la mesure où la destruc-
tion des équilibres produit des réac-
tions en chaîne dont les effets
cumulés sont catastrophiques.
Exemples parmi beaucoup d'autres,
mais sans doute le plus immédia-
tement préoccupant sont les signes
d'eutrophisation donnés par cer-
tains lacs et souvent, ce qui est



moins grave, d'envasement critique.
Que dire alors de la destruction
occasionnée non par la nature mais
par l'homme seul, soucieux de son
plaisir immédiat et non de la sau-
vegarde de ce qui fera son bonheur
de demain ? Combien de campings
ou de lotissements sauvages por-
tent-ils atteinte irrémédiablement à
la rive d'un lac, à une forêt, à une
dune ? Aussi la Mission a-t-elle pris
et prend-elle des dispositions pour
réglementer, parfois interdire, le
plus souvent conseiller ou convain-
cre, afin que la dilapidation in-
consciente du trésor aquitain cesse
dès à présent.

D'une tout autre espèce, mais
non moins indispensable s'est révé-
lée une mesure générale de protec-
tion foncière. En effet, l'annonce
des décisions d'aménagement ris-
quait de provoquer une surchauffe
des prix des terrains telle qu'elle
stoppe immédiatement toute possi-
bilité de disposer du sol pour l'amé-
nagement envisagé. Ceci explique la
discrétion observée scrupuleuse-
ment lorsque se définissait le sché-
ma d'ensemble de la Côte, et la
mesure préalable à la déclaration de
zone d'aménagement différé portant
sur 160.000 ha — plus qu'on ne
l'avait fait jusque-là pour la France
entière — dont toutes les rives des
lacs, les bords du futur canal et les
Unités Principales d'Aménagement,
qui permet à l'Etat d'exercer un
droit de préemption sur toute vente
spéculative de terrain. Cette procé-
dure dite de pré-zad, dont certains
craignaient qu'elle ne gelât les tran-
sactions en Aquitaine, n'a en fait
abouti qu'à juguler toute velléité de
surchauffe et n'a conduit l'Etat à
exercer sa préemption que pour
cinq opérations par rapport à
2.500 déclarations d'intention d'a-
liéner, ce qui est insignifiant.

Enfin, la Mission s'est également
rendue maîtresse de toute opération
de construction nouvelle, en obte-
nant par directive du Comité Inter-
ministériel pour l'Aménagement du
Territoire, l'usage de l'article 15 du
Règlement National d'Urbanisme
qui lui permet de s'opposer à tout
acte de construction et de mettre en
révision tout plan antérieur d'urba-
nisme.

Un consensus collectif.

Mais on comprend que toutes ces
mesures pour utiles et urgentes
qu'elles soient ne peuvent être pri-
ses de façon convenable, c'est-à-dire
acceptable pour celui qui aménage
comme pour celui qui aurait à subir
cet aménagement, s'il n'y a pas au
préalable — et c'est là la toute pre-
mière urgence — un consensus col-
lectif qui légitime les opérations de
reprise en main de la situation gé-
nérale de la région. Non seulement
qui les légitime, mais surtout qui
les soutienne et veille à leur appli-
cation. Aussi est-ce en vue de créer
une dynamique collective que la
Mission s'est employée à multiplier
les occasions de concertation en
même temps qu'elle favorisait la
sensibilisation aux problèmes de
l'aménagement dont elle a demandé
la réalisation à l'association « Peu-
ple et Culture », depuis longtemps
spécialisée dans l'éducation popu-
laire, et qu'elle a entrepris elle-
même une action d'animation per-
manente la mettant, par l'intermé-
diaire des animateurs, à l'écoute
des usagers de tous milieux, afin de
prendre en compte les problèmes
majeurs des aquitains pour recher-
cher avec eux des solutions suscep-
tibles de changer leurs conditions
de vie sans rupture avec l'image
qu'ils ont d'eux-mêmes. C'est cette
même volonté et cette même mé-
thode qui ont permis à la Mission
de recueillir l'adhésion des princi-
paux intéressés, maires et élus, re-
lais d'opinion, administrations, à
l'aménagement des neuf Unités
Principales d'Aménagement étu-
diées pendant le premier semestre
1971 par les équipes d'architectes-
urbanistes désignés par elle et de
multiplier les réunions publiques
dans tous les bourgs de la Côte-
Aquitaine afin d'expliquer ses in-
tentions et de consulter l'ensemble
de la population. Façon extrême-
ment originale, probablement sans
précédent dans notre pays de don-
ner à ce qui pourrait être un acte
purement technocratique sa dimen-
sion humaine et collective, sans la-
quelle il risquerait de n'atteindre
aucun de ses objectifs économiques
sociaux ou promotionnels. Méthode
aussi cohérente avec la politique de

concertation poursuivie par le Pre-
mier Ministre dans tous les sec-
teurs, et qui se devait d'être exem-
plaire en Aquitaine dont il est le
premier représentant.

Les principes de la
création urbanistique.

A côté de ces urgences, au terme
du jeu des études et des intuitions
qui avaient abouti à un premier
schéma global, en novembre 1970,
une autre action s'imposait, pour
aller plus avant dans la concrétisa-
tion de l'aménagement : il s'agit de
la mise en œuvre de la création
urbanistique. Cette création ne pou-
vait se faire à la sauvette, il fallait
l'organiser et surtout créer les con-
ditions de liberté et d'information
— de mise en situation — néces-
saires à sa réussite.

Aussi dès la fin de janvier 1971,
neuf équipes d'architectes-urbanis-
tes étaient-elles désignées, rassem-
blant au total trente hommes de
l'Art , dont vingt-et-un exerçant leur
profession exclusivement en Aqui-
taine. A dessein, le choix de ces
responsables de l'invention de l'a-
ménagement futur était éclectique.
Cet ensemble de talents très divers,
parfois opposés, traduisait le souci
de laisser la porte ouverte à l'ima-
gination et surtout de ne pas figer
l'aménagement dans une solution
unique.

Ces équipes, complétées de tech-
niciens de diverses disciplines, éco-
nométrie, sociologie, écologie, géo-
graphie, statistique, animation ur-
baine, etc.. regroupèrent bientôt
une centaine de spécialistes, aux-
quels s'agrégèrent divers bureaux
d'études. C'est dire que, pour courts
que soient les délais, une quantité
non négligeable de matière grise,
comme on dit, s'appliquait dès le
début de l'année 1971 à résoudre
les problèmes soulevés par les étu-
des du terrain et des données hu-
maines confrontées aux fondements
sur lesquels la Mission entend qu'ils
bâtissent leur œuvre.

Ces fondements quels sont-ils ?
Lorsqu'on analyse la pratique tou-
ristique actuelle de l'Aquitaine,
lorsqu'on observe l'emploi du temps
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d'un touriste moyen venu passer
ses vacances en famille sur cette
côte, une constatation s'impose :
peu de différences entre les vacan-
ces du touriste aquitain et celles de
n'importe quel touriste de la Médi-
terranée, de la Caspienne ou des
Caraïbes. Mer et soleil restent ses
tropismes quasi-exclusifs. Et l'on
peut s'en étonner dès que l'on re-
marque que la mer et le soleil ne
sont pas forcément les éléments les
plus attractifs de cette région, l'une
étant plus dangereuse qu'ailleurs,
l'autre parfois intermittent. Toute-
fois cet étonnement ne peut être
que de courte durée si l'on songe
au stéréotype des vacances édeni-
ques — farniente sur une plage
écrasée de soleil, devant une mer
éternellement calme et bleue — qui
s'est imposé dans toutes les cons-
ciences comme l'un des premiers
mythes modernes. Mais un tel sté-
réotype, outre qu'il est intolérable-
ment aliénant pour l'individu, le
détourne de la quête de son vrai
bien-être en Aquitaine.

En effet, la pratique actuelle de
l'Aquitaine, dont il tire une réelle
jouissance — l'important et cons-
tant accroissement des touristes en
témoigne chaque été — n'est pour-
tant qu'une faible part de ce qu'elle
serait si son propre conditionne-
ment ne l'en déviait.

Car l'Aquitaine n'est pas seule-
ment un pays de soleil et de mer.
Ce pays est un composé de valeurs
rares en elles-mêmes, mais surtout
exceptionnelles dans leur conjonc-
tion. Pourquoi dès lors n'en recher-
cher qu'un élément ?

Une simple visite en Aquitaine
permet de prendre la mesure de ses
beautés et de ses richesses donc de
son potentiel touristique véritable.
Les études élaborées nous l'avons
dit en ont apporté la confirmation :
le paysage aquitain, mal représenté
par la route qui le traverse, cette
R.N. 10 si monotone pour les tou-
ristes qui se rendent en Espagne,
est d'une grande variété et d'une
exceptionnelle séduction.

Ce n'est pas un jugement subjec-
tif que de dire la qualité du grand
lac miroitant à travers les pins ;
de la haute forêt peuplée de fou-
gères, de genêts en fleurs, d'arbou-
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siers ou de bruyères suivant la sai-
son ; du « courant » petite rivière
allant dans une végétation souvent
luxuriante jusqu'à la dune littorale
qu'elle longe ; de la forêt de pro-
tection tourmentée par le vent et
dominée par la dune ; des grandes
vagues de l'Océan et de sa plage
infinie. Ce n'est pas non plus céder
à l'engouement que de rappeler le
caractère encore intact de 90 % des
immenses espaces et l'absence d'ob-
stacles qui fait de l'Aquitaine la
dernière région de France d'un seul
tenant, un pays de liberté sans mé-
lange.

Il s'agit là d'un constat à partir
duquel on peut repenser l'Aquitaine
non en fonction de l'usage que l'on
en fait aujourd'hui, mais en ima-
ginant la diversité de pratiques tour
ristiques qu'un tel ensemble dé-
tient, pour peu qu'on sache le met-
tre en évidence. Et si on ajoute à
ce potentiel naturel son potentiel
humain et culturel, c'est-à-dire la
faculté de cette région d'être par
ses coutumes et les hommes qui les
perpètrent, le dernier refuge en
France de la fête populaire et du
jeu collectif, on peut imaginer qu'il
rivalise avec les régions touristiques
les mieux dotées, dans une origina-
lité absolue, faite de contrastes, de
douceur de vivre et de vastes espa-
ces, de solitude et d'intimité, de si-
lence et de fêtes, de jaillissements
marins et d'immobilités lacustres.

Cette analyse de l'Aquitaine, à la
fois fondée sur l'approche sensible
et sur la connaissance, a conduit la
Mission à donner à son aménage-
ment un certain nombre de princi-
pes fondamentaux qui lui sont com-
me la pierre angulaire :

Premier principe : protéger la na-
ture, capital touristique de l'Aqui-
taine, et l'aménager pour l'offri r à
tous.

Deuxième principe : fonder l'i -
mage touristique de l'Aquitaine sur
la conjonction des éléments natu-
rels qui la composent : l'océan, la
forêt, le lac.

Troisième principe : relier ces
éléments entre eux au niveau de la
région par un canal de liaison entre
la chaîne des lacs, et au niveau
local par les ensembles d'héberge-
ment et d'animation.

Quatrième principe : regrouper
les hébergements de façon à déga-
ger les plus vastes espaces naturels
possibles d'un seul tenant, ce qui
revient à protéger l'espace aqui-
tain.

Cinquième principe : ne pas don-
ner à la demande le pas sur l'offre,
mais ayant dégagé une offre touris-
tique originale la confronter à la
demande.

Sixième principe : greffer l'amé-
nagement nouveau sur l'existant
afin de ne pas créer deux Aqui-
taines, celle de la tradition et celle
de l'innovation.

Septième principe : aménager
l'Aquitaine pour les Aquitains, dans
le respect de leurs valeurs propres
et dans le souci de leur mieux être.

Une dialectique.

Sans doute le lecteur risque-t-il
de rester sur sa faim au terme de
cet article, car peu d'éléments anec-
dotiques lui ont été donnés sur les
réalisations envisagées : un port ici,
une station balnéaire là, une route
ailleurs, etc..

Assurément ce sont des éléments
non négligeables qui impliquent
une mise en œuvre technique im-
portante, un investissement finan-
cier considérable. Mais nous espé-
rons avoir fait sentir ici que l'essen-
tiel en Aquitaine se situe en amont
et en aval de cet apport de moyens :
la question posée n'est pas de savoir
si on peut réussir un aménagement
touristique en Aquitaine. La répon-
se ne fait aucun doute. La vraie
question est de savoir si l'Aquitaine
peut survivre à sa mutation écono-
mique, si elle peut reconnaître dans
le visage qu'elle aura demain sa
beauté et sa douceur de vivre d'au-
jourd'hui.

Nous pensons que cette bataille-
là se gagne par une dialectique de
la connaissance et de l'intuition, de
la volonté et de l'amour. Au risque
de paraître naïf.

E. BIASINI,
Président de la Mission

interministérielle pour l'Aménagement
de la Côte Aquitaine.
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arification à l'usage
des infrastructures

Un espace vert sur les
terrains Citroën

du quai de Javel

Le Gouvernement a rendu pu-
bliques les conditions dans les-
quelles les terrains occupés ac-
tuellement par les Usines Citroën
Quai de Javel à Paris pourraient
être acquis par la Ville de Paris.

La perspective de réalisation
d'un espace vert de 12 à 15 hec-
tares, suggéré par M. CHALANDON
lors d'un déplacement à l'Hôtel
de Ville de Paris à l'automne
1971, est l'élément le plus impor-
tant du programme d'urbanisation
qui pourrait être entrepris à cet
emplacement qui prolonge la zone
du Front de Seine du XVe arron-
dissement.

Rappelons qu'il faut remonter
à la création du Parc Monceau
sous Napoléon III pour trouver à
Paris un projet comparable de
réalisation d'espace vert.

Serait-ce le signe d'une volonté
du Gouvernement de « dédensi-
fier » Paris ?

Par décision du 23 mars 1971,
M. CHABAN-DELMAS Premier
Ministre a chargé, sur proposition
de M. CHAMANT, Ministre des
Transports, M. Daniel LAVAL,
Ingénieur Général des Ponts et
Chaussées de présider un groupe
de travail interministériel chargé
d'étudier un système de tarifica-
tion de l'usage des infrastructures.
Ces études seront menées à la
fois sur le plan national et sur le
plan communautaire. La Commis-
sion a en effet adressé en 1971
aux états membres un mémoran-
dum sur ce sujet en vue de pro-
poser une solution basée sur les
coûts marginaux, mais sous con-
trainte de l'équilibre budgétaire de
chacun des modes de transport.

Le groupe de travail pourrait
déposer un premier rapport inté-
rimaire d'ici la fin de l'année.

Evolution des transports
fluviaux et missions de

l'Office national
de la navigation

MM. CHALANDON, Ministre de
l'Equipement et du Logement et
CHAMANT, Ministre des Trans-
ports, ont confié une mission
d'exploration à MM. DESBAZEILLE,
DEVOUGE et VADOT, Ingénieurs
Généraux des Ponts et Chaussées
pour définir l'avenir et l'évolution
des transports par voie d'eau dans
le cadre de la politique commune
des transports. A ce titre, les
missions de l'O.N.N. et son orga-
nisation feront l'objet d'un exa-
men complet, afin de moderniser
et d'alléger la tutelle de l'Etat
dans ce secteur.

OFFRES D'EMPLOI

Importante société d'études
recherche, urgence, pour études
routières, organisation entretien
routier, contrôle travaux routiers,
Ingénieurs confirmés et débutants
pour PARIS et PROVINCE et pour
missions Amérique du Sud, An-
tilles, Extrême-Orient, larges pos-
sibilités de carrière. Adresser C.V.
manuscrit et prétentions à P.CM.

Le bureau d'études du Pian
MAHAB recherche pour TEHERAN :
1) Un Ingénieur expérimenté en

réseau d'irrigation,
2) Un Hydrogéologue,
3) Un Ingénieur assistant de bu-

reau d'études.

S'adresser à M. E. EGHBAL,
ingénieur civil des Ponts et Chaus-
sées, Directeur du MAHAB, 215,
avenue Irannovid - TEHERAN.
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A propo s du rôl e

et des méthode s des GEP

La revue « Urbanisme » a publié il y a
quelques mois un article dont l'objet principal
était de critiquer le renversement de tendance
dont pâtissent les architectes-urbanistes depuis
quelques années et qui fait que l'élaboration
des plans d'urbanisme leur est confiée de
moins en moins souvent.

A cette occasion cet article effleurait éga-
lement un certain nombre d'autres problèmes
touchant au rôle et aux méthodes de fonctionne-
ment des Groupes d'Etudes et de Programma-
tion des Directions Départementales de l'Equi-
pement. Il s'agit là de questions qui sont
manifestement à l'ordre du jour et dont on
retrouve pour certaines les échos jusque dans
la grande presse quotidienne.

Un premier problème, qui a une résonance
politique importante, est celui du rôle de l'Etat
dans l'urbanisme, et plus particulièrement du
rôle de son antenne locale, le G.E.P.

Théoriquement, la doctrine sur ce point
est à peu près claire :
les Schémas Directeurs d'Aménagement et
d'Urbanisme sont considérés comme des affai-
res d'Etat avec, en principe, accord des collec-
tivités locales ; dans ces conditions, le GEP
(et d'ailleurs également le SRE dans une cer-
taine mesure) représentent le maître d'ouvra-
ge : les services d'Etat sont leaders. Quant
aux Plans d'Occupation des Sols, la théorie
veut que ce soit la situation inverse qui pré-
vaille : c'est une affaire des collectivités lo-
cales.

Chacun sait que cette théorie passe diffici-
lement dans les faits, au moins pour sa se-
conde partie ; les raisons en sont multiples et
débordent largement les problèmes de plani-
fication urbaine : elles sont financières (dé-
tention par l'Etat de sources essentielles de
financement), techniques (faiblesse des ser-
vices techniques communaux sauf dans les très
grandes villes). Il y a enfin un dernier facteur
qui joue et dont le poids n'est pas des moin-

dres : les DDE ont à se préoccuper de la réa-
lisation d'un grand nombre de plans ; ils ont
donc naturellement tendance à être aussi expé-
ditifs que possible dans l'élaboration des plans,
et donc à arracher le plus rapidement possible
l'accord des élus de façon à « perdre » le moins
de temps possible en « vaines palabres ». Ces
différents éléments ajoutés à quelques autres
sont suffisants pour expliquer les grincements
et les ambiguïtés que les uns et les autres
dénoncent de temps à autre.

Ces problèmes de rapport entre GEP et
collectivités locales seraient peut-être moins
aigus si les élus trouvaient en face d'eux des
interlocuteurs, connus de longue date, connais-
sant les problèmes et les particularités de la
situation locale. C'est dans ce contexte que
certains parlent du « mouvement perpétuel, en
forme de valse, des chefs de GEP »..., et de
« jeunes techniciens intelligents et pleins de
bonne volonté mais dépourvus d'expérience »,
ou encore, à propos d'études sous traitées,
des « missions d'experts parachutés produi-
sant des rapports qui restent ensuite dans les
tiroirs »...

Il est probable que certaines des difficultés
ainsi mentionnées sont pour une part imputables
à la jeunesse du système, jeunesse des équipes
qui ont été constituées, jeunesse de la pensée
en matière d'urbanisme, tout ou presque étant
encore à découvrir et à faire connaître dans
ce domaine. D'autres aspects touchent au
fonctionnement des Directions Départementales
et à la possibilité de faire circuler convenable-
ment dans son sein l'information sur les pro-
blèmes locaux. D'autres enfin touchent à l'atti-
tude des personnes concernées ; peut-être
certains types de formations ne sont-ils pas
propices pour produire des gens ayant sponta-
nément un certain sens du dialogue et de la
communication.

F. PERRET
i.p.c.
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Dans un encart joint au numéro d'octobre
1971, le bulletin du P.C.M. donnait un premier
compte rendu des activités des groupes ré-
gionaux depuis le vote des nouveaux Statuts
de notre Association, et l'élection du Direc-
toire.

Nous avions donc prévu de tenir ouverte
dans les numéros suivants une rubrique « Vie
des Groupe s Régionau x » destinée à rendre
compte de la suite de ces activités. En fait, la
surcharge de l'équipe responsable de la Revue
n'a permis de donner suite à tous les projets,
et c'est seulement dans le présent numéro que
nous ouvrons réellement cette rubrique espé-
rant bien, cette fois, lui assurer une vie conti-
nue d'un numéro à l'autre.

En régime de croisière, cette rubrique
devrait à côté de renseignements généraux
permettant d'avoir une vue d'ensemble sur la
vie des groupes, donner la parole à tel ou tel
d'entre eux lorsque son activité apparaîtra
comme particulièrement originale et intéres-
sante.

Mais, dans le présent numéro, il nous paraît
nécessaire de consacrer la rubrique renaissante
à un nouveau bilan depuis celui du mois d'octo-
bre, pour essayer de saisir l'ensemble de la
situation et en tirer quelques enseignements.

*
**

Rappelant la note du Directoire « un P.C.M.
commen t fair e » jointe au numéro du bulletin
de juillet 1971, le bilan d'octobre indiquait
déjà que le Directoire se trouvait pris entre
deux préoccupations :

— D'une part laisser la plus large initiative
aux groupes locaux pour bénéficier au maxi-
mum des diversités locales et permettre aux
préoccupations réelles des camarades de se
manifester,

— D'autre part éviter le risque réel que
rien ne se produise, chacun étant pris par ses
multiples délégations et attendant les invita-
tions des autres.

Mais un autre souci s'est également mani-
festé et s'est concrétisé dans une large dis-
cussion qui s'est instaurée lors de la réunion
du 17 mars 1972 du Conseil d'Administration,

dont le lecteur trouvera le compte rendu par
ailleurs :

— Une nébuleuse de contacts mal coordon-
nés ne peut remplacer une doctrine d'action
dont doit découler une stratégie. Elle risque
même d'aboutir à des actions carrément diver-
gentes.

Que se passe-t-il réellement dans les groupes
régionaux, et par quoi se concrétisent ces
soucis et ces risques ?

Tout d'abord le risque « que rien ne se
produise » n'est malheureusement pas resté
un cas d'école. Mais il s'est finalement peu
manifesté, et dans un cas bien particulier :

Le Group e « Normandi e » a cessé toute
activité pendant une longue 'période par suite
du départ de son délégué, la seule information
parvenant aux camarades étant celle du bulle-
tin. Dans ces conditions il a été très difficile
de le faire redémarrer de l'extérieur, et nous
remercions vivement ici le camarade FUMET
pour son aide efficace, et le camarade
DELORME, de la D.D.E. du Calvados qui, bien
que non candidat, a finalement accepté de se
laisser porter tout récemment au poste de
délégué régional par les voix de 36 camarades
du groupe. Nous lui adressons nos remercie-
ments, nos félicitations et surtout nos encou-
ragements pour relancer la vie du groupe.

Nous saisissons cette occasion et cette
expérience difficile pour demander instamment
aux camarades de ne plus la laisser se pro-
duire :

Autant il est relativement facile à un délé-
gué qui quitte son poste pour une raison quel-
conque d'organiser avant son départ son rem-
placement, en usant de sa persuasion auprès
des camarades pour susciter une ou plusieurs
candidatures, autant cela devient difficile après
ce départ et surtout à partir de l'extérieur du
groupe.

*
**

Le Group e « du Nord » a tenu deux réunions
plénières (octobre 71 et février 72). Les grou-
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pes de travail thématiques et les contacts avec
les partenaires n'ont pratiquement pas démarré,
faute de volontaires pour les animer.

Le Group e « Bretagn e - Pays de Loir e » a
tenu une réunion plénière à Nantes le 9 no-
vembre 1971 et a décidé de consacrer ses ré-
flexions au thème « Tourism e et Aménage -
ment Régiona l », et par ailleurs de nouer des
relations avec les architectes et avec la
Fédération des Promoteurs Constructeurs. Cou-
rant janvier deux groupes de travail étaient
créés avec les architectes, l'un à Nantes
(animateur ADAM), l'autre à Angers (anima-
teur PORTIGLIA).

Celui de Nantes décidait de s'orienter vers
le thème « La place de l'homm e de l'Ar t dans
la Sociét é », son rôle dans les différentes
missions qui contribuent à l'acte de cons-
truire et à l'acte d'aménager, les problèmes
de sa formation.

Les travaux en commun avec les architectes
sont donc très engagés. Ceux avec les Promo-
teurs Constructeurs démarrent également.

Une autre réunion plénière du groupe a eu
lieu le 23 mars 1972 avec la participation de
représentants de l'Amicale du G.R.E.F.

Pour nouer des contacts avec d'autres
partenaires, des volontaires se sont désignés
mais souhaiteraient des directives plus pré-
cises du Directoire.

Le Group e « Midi-Pyrénée s » (délégué
DANFLOUS) a tenu trois réunions plénières :
— le 25 mai 1971 à Toulouse

 Constitution du Groupe
 Election du Délégué Régional

— le 25 septembre 1971 à Cordes
 Adhésion aux diverses options prises par

le Directoire
 Désignation des responsables des con-
tacts avec nos principaux partenaires so-
ciaux

 Thèmes de réflexion retenus :
- Habitat régional
-- Tourisme et Aménagement
- Evolution de la civilisation causée par

l'innovation technologique.
— le 22 mars 1972 à Toulouse

 Compte rendu de la réunion restreinte

avec I.G.R.E.F. et Architectes ;
 Désignation des camarades pour la par-

ticipation au Groupe AUBERT sur la For-
mation Permanente ;

« Désignation des responsables des rela-
tions publiques avec les divers parte-
naires sociaux.

Une nouvelle réunion axée sur « L'envi-
ronnement » était en cours d'organisation
début avril.

Les relations sont nouées avec les Archi-
tectes et les I.G.R.E.F. (responsable FREBAUD).
Une première réunion tripartite du 26-2-72
limitée à un total de 12 participants a permis
de dégager diverses préoccupations communes
dans le domaine des relations techniciens-
décideurs, des relations décideurs-citoyens, et
de la « commande publique ». La nécessité de
partir d'expérience s concrète s locale s a été
soulignée, ainsi que celle d'un certain éclate-
ment en sous-groupes suivant l'opportunit é
territorial e (département ou agglomération
importante).

Une réunion du 22 avril devait permettre
de faire la synthèse des suggestions déclen-
chées par la première, et de déboucher sur des
propositions définitives de réflexions et d'ac-
tions concertées.

Sur la liste de 22 « partenaire s » suggérée
par le Directoire et complétée localement, 18
ont été retenus et ont donné lieu à désignation
d'un responsable P.CM. du contact régional à
prendre.

A noter que les camarades du Limousi n ini-
tialement rattachés à Midi-Pyrénées devaient
finalement l'être à l'Auvergne-Centre, mais
semblent en fait « entre deux chaises » !

Le Group e « Poito u Charentes-Aquitain e »
(délégué CHAMBOLLE) a tenu 2 réunions plé-
nières, centrées chacune sur un sujet général
mais régionalisé et ouvert a priori largement
sur une participation extérieure comprenant
Ingénieurs civils des Ponts et Chaussées (bu-
reaux d'études et entreprise), Syndicat des
T.P.E., Ingénieurs des Télécommunications,
I.G.R.E.F., Armement, etc.. :

— 5 octobre 1971 : les autoroutes à finan-
cement privé avec CYNA de COFIROUTE et
M. l'Ingénieur Général THIBAULD,
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— 26 Janvier 1972 : l'industrialisation de
l'Aquitaine.

Une réunion est consacrée à la préparation
de l'Assemblée Générale le 2 mai 1972.

En plus de ces contacts généraux résultant
de l'ouverture des séances plénières à divers
partenaires, en fonction des sujets abordés,
un groupe de travail a été mis en place avec
les Architectes . Une première réunion res-
treinte (6 participants) en janvier a permis
de définir le cadre de travail et les premiers
thèmes.

Première Réunion de travail le 19 avril 1972
(une vingtaine de participants, cadence bimes-
trielle prévue) : complémentarité des profes-
sions, meilleure compréhension des démarches
intellectuelles réciproques, meilleure collabo-
ration dans les différentes actions concourant
à l'amélioration du cadre de vie.

Le Group e Provenc e - Côte d'Azu r - Cors e
Languedo c - Roussillo n (délégué PECHERE) a
tenu deux réunions plénières à Marseille, l'une
en novembre 1971, l'autre en janvier 1972. Des
responsables pour les thèmes d'études et les
contacts à assurer ont été désignés. Nous
demandons au camarade PECHERE d'exposer
en détail les intéressantes activités de son
Groupe dans un tout prochain numéro.

Dès à présent nous tenons à noter que
l'ouverture vers l'extérieur est mise en pra-
tique par divers moyens :

— Dîner-débat avec des personnalités
nationales et régionales de divers horizons,
consacré à la Formation Permanente et ayant
donné lieu à un compte rendu détaillé de la
part du journal « Le Provençal » du 13-2-72
(bon exemple de relations avec la presse),

— Trois réunions avec les Architectes,
— Une réunion avec les I.G.R.E.F.,
— Appartenance du délégué PECHERE aux

instances dirigeantes locales et nationales du
Club des Jeunes Dirigeants d'entreprises.

Un problème d'éloignement se pose pour
le Languedoc-Roussillon : une certaine vie de
sous-groupe est assurée pour cette région
(notamment contacts avec les Architectes et
les I.G.R.E.F.) mais, en raison de leur faible
densité les camarades souhaitent maintenir
l'intégration dans le groupe d'ensemble Médi-

terranée, une réunion plénière sur trois par
exemple ayant lieu dans le Languedoc-Rous-
sillon.

Le « Group e Bourgogn e - Rhône - Alpe s »
(délégué BASSET) a tenu deux réunions plé-
nières en octobre 1971 et en mars 1972, et une
troisième a lieu ce mois de mai.

Des camarades ont été désignés comme
correspondants pour la plupart des partenaires
sociaux définis par le conseil d'administration.
Les contacts sont engagés avec les Archi-
tectes, les civils Ponts et les Télécommuni-
cations.

Sur les 8 thèmes qui avaient été définis
en octobre, trois groupes de travail ont été
mis en place :

— Le problème des transports urbains,
— Le problème foncier et l'équipement des

sols,
— La Privatisation des investissements

publics.
De façon à intéresser le maximum de

camarades et à les faire profiter des ouver-
tures sur l'extérieur, la réunion plénière du
groupe régional du mois de mai est centrée
sur l'un de ces trois thèmes, préparée en
conséquence par l'équipe qui s'en est chargée
et ouverte à diverses personnalités extérieures
compétentes.

Le Group e « Auvergn e - Centr e » (délégué
HASSON) souffre d'une faible densité de
camarades sur une zone d'action étendue.
C'est pour cela qu'il s'est réuni en deux fois,
le 17 mars à Clermont-Ferrand et le 24 mars
à Orléans.

D'une façon générale les camarades du
groupe sont d'accord pour chercher à amélio-
rer les relations avec nos « partenaires » mais
ils reprennent à leur compte le souci décrit
au début de cette rubrique et ayant donné lieu
aux débats du 17 mars du Conseil d'Adminis-
tration. Ils souhaitent, avant de nouer des
contacts locaux, recevoir du Directoire des
dossiers de départ « nationaux » sur les prin-
cipaux sujets à aborder, de façon à ne pas
arriver désarmés et ne pas s'engager à la
légère vis-à-vis des partenaires locaux.
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Le Group e « de l'Est » (délégué PÂRRIAUX)
a manifesté le même genre de souci dans ses
réunions du 12 octobre 1971 à Pont-à-Mousson
et du 13 octobre 1971 à Strasbourg.

Une réunion « Franche-Comté » a également
eu lieu en janvier.

Les contacts ne se sont donc engagés que
prudemment, mais ont cependant bien démarré
avec les Architectes, principalement à Stras-
bourg où une bonne audience et une périodi-
cité paraissent s'établir.

Le groupe de l'Est pose de façon cruciale
le problème de l'étendue territoriale face à une
faible densité d'Ingénieurs P.CM.

L'éclatement de ses réunions le prouve, les
camarades souhaitant des réunions plénières,
mais celles-ci étant matériellement difficiles à
monter.

*'*

Le « Group e de Paris » est enfin entrain
d'assurer un démarrage très encourageant,
grâce au dynamisme de ses délégués, PERRIN,
BOUVIER et BEFFA.

Les conditions sont éminemment plus diffi-
ciles que pour les groupes de province, compte
tenu du nombre de camarades, de la multipli-
cité des délégués, de la difficulté d'harmoniser
les emplois du temps et de la nécessité d'appor-
ter à tous les camarades qui souhaitent assu-
rer une certaine action dans le P.C.M., la possi-
bilité de le faire et d'y trouver des satisfac-
tions légitimes.

Quoi qu'il en soit, une circulaire en date
du 25 février 1972, a pu être envoyée à la
suite d'un certain nombre de réunions prépa-
ratoires où ont été associés la plupart des
délégués du P.CM. résidant en région pari-
sienne. Les réponses à cette circulaire ont été
très encourageantes car plus d'une soixantaine
d'Ingénieurs ont, à ce jour, apporté leur témoi-
gnage et indiqué les secteurs où ils souhaite-
raient œuvrer, que ce soit dans le domaine
de groupes thématiques ou dans celui des
contacts avec les partenaires sociaux.

Dans ces conditions, l'objectif envisagé est
celui d'assurer la vie d'une douzaine d'activités
différentes en région parisienne, chacune pla-
cée sous la responsabilité d'un groupe perma-
nent de deux à quatre camarades assistant en

principe à toutes les réunions relatives à cette
activité, auquel seraient associés des cama-
rades dont les emplois du temps ne per-
mettraient qu'une participation moins continue.

Le groupe permanent assurerait ainsi la
responsabilité de l'animation de l'activité consi-
dérée et assurerait une représentation auprès
du groupe central de la région parisienne
animé par les trois délégués où seraient
confrontées les expériences des différents
groupes de travail.

Une première réunion du groupe central
(provisoire) était prévue le 13 avril 1972 avec
l'ordre du jour suivant :

— résultat de l'enquête suite à la circu-
laire du 25-2,

— lancement des groupes thématiques-
répartition des tâches,

— contacts avec les partenaires sociaux-
répartition des tâches,

— diffusion de l'information dans le groupe
de Paris,

— éventualité du lancement de nouveaux
thèmes.

D'ores et déjà BOUVIER et PERRIN ont
lancé des activités relatives à quelques grou-
pes et aux relations avec les Architectes. La
mise en route de l'ensemble de la machine
doit vraisemblablement occuper jusqu'aux va-
cances et on peut espérer que la cadence
atteinte à cette époque sera suffisante pour
éviter qu'elle ne retombe à zéro à la rentrée.

Nous demandons au camarade PERRIN de
nous faire part plus en détail des intéressantes
activités de son groupe dans un tout prochain
numéro.

.*.

Quels enseignement s pratique s peut-o n
tire r sur le plan de l'organisatio n matériell e de
la vie des groupes de ce rapide tour d'horizon :

— Tout d'abord, et je ne l'ai pas mentionné
à chaque fois, la plupart des groupe s de pro-
vinc e du P.CM. ont coordonné étroitement
leurs activités du point de vue matérie l avec
les groupes du Syndica t : Moyens de secré-
tariat souvent communs, réunions plénières le
même jour à la suite l'une de l'autre pour
limiter les déplacements de l'important « sous
ensemble » commun.

100



— Les réunions plénières sont parfois axées
sur un thème de travail dont elles tentent de
faire le point, parfois sur un bilan général
d'activités. Dans le premier cas elles peuvent
être avantageusement et largement ouvertes
aux participations extérieures.

— Les groupes de travail locaux théma-
tiques qui démarrent le mieux sont ceux qui
associent souvent Architecte s et I.G.R.E.F. et
qui partent àc cas concrets régionaux. Cela
n'a rien d'étonnant, ces partenaires étant fré-
quemment associés aux I.P.C.M. pour de nom-
breuses activités professionnelles, régionales
et locales.

— Les relations sont bonnes, mais les
sujets communs moins évidents à trouver avec
les autres corps techniques (par exemple
Armement).

—  Pour les organismes tels que Club des
Jeunes Dirigeants d'entreprises, Jeunes Cham-
bres économiques, etc.. les camarades sem-
blent avoir du mal à trouver l'occasion pour un
premier contact.

— Pour les élus locaux, les responsables
politiques en général, les organisations syndi-
cales, etc.. réticences généralisées à nouer
des relations systématiques.

— Diverses solutions « territoriales » de
sous-groupe sont valables, suivant la « densité »
des camarades et de leurs partenaires, l'exis-
tence de grosses agglomérations, etc.. La
réunion plénière éventuellement à faible fré-
quence reste indispensable pour élargir le
cadre, dresser des bilans, comparer les expé-
riences.

— L'écho de la presse locale est encore
bien rare, mais il faudrait y penser à un cer-
tain stade des travaux, comme nous le montre
l'exemple du groupe « Méditerranée ».

— Enfin le rôle du délégué Régional est
primordial mais lourd, et il ne peut le remplir
complètement qu'en s'appuyant sur une petite
équipe d'animateurs.

Il doit en effet assurer :
— La représentation des camarades au

Conseil d'Administration et participer active-
ment aux décisions de celui-ci sur les prises
de positions et les actions de notre associa-
tion (orientation et sanction des actions du
Directoire).

— La circulaire de l'information dans les
deux sens.

— L'animation et la coordination des travaux
régionaux en sous-groupes thématiques, con-
tacts extérieurs, etc..

Et la coordinatio n des objectif s et des stra -
tégies ?

Les deux tiers des groupes régionaux (dont
le groupe de Paris) se sont donc lancés dans
des activités basées sur le croisement de
thèmes de réflexion et de contacts avec di-
vers « partenaires » des I.P.C.M.

Très peu n'ont rien démarré, ou presque,
par suite de circonstances difficiles (interrup-
tion d'activités de plusieurs années, absence
de délégués au départ). Certains enfin ont
posé le préalable d'objectifs précis définis sur
le plan national pour éviter la dispersion, voire
les divergences.

De toute façon ce dernier souci, repris par
certains membres du Conseil d'administration
lors de la réunion du 17 mars 1972 apparaît
forcément à un moment ou à un autre, même
si, comme la plupart des groupes, on n'en fait
pas un préalable au démarrage des contacts
et des activités communes.

Aussi bien ce souci est partagé par le
Directoire et par son Président qui se sont
préoccupés depuis 6 mois de faire démarrer
parallèlement les structures et les activités
centrales indispensables pour que les initiati-
ves régionales ne finissent pas dans une nébu-
leuse confuse dont ne se dégageraient ni
objectifs ni stratégie.

Compte tenu de la nécessité parallèlement
dégagée de rénove r notr e revue , les activités
et les structures centrales se sont pour le
moment organisées pour réussi r au mieux
cett e rénovation .

Cela était d'autant plus naturel que l'étude
de la rénovation de la revue nous avait conduits
à définir comme thèmes des « dossier s »
devant faire l'ossature des premiers numéros
1972 :

— Le logement,
— La Formation Permanente,
— Les Rapports entre secteurs Public et

Privé.
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L'élaboration de chacun de ces numéros a
polarisé l'action de tous les camarades qui
étaient prêts à prendre des responsabilités
d'animateurs en la matière sur le plan national,
a entraîné l'organisation de « tables ronde s »
dont les prochaines doivent être consacrées au
« changement », à la « pensée technicienne »,
etc..

Finalement les dossiers de base réclamés
par certains responsables de Province pour
éviter l'éparpillement au départ prennent la
forme des « dossiers » des numéros successifs
de la revue nouvelle formule.

Est-ce à dire que le problème est ainsi
définitivement résolu ? Sûrement pas, mais
par contre on peut espérer que ces numéros
de revue arriveront à temps pour encourager
les initiatives locales, et que par ailleurs les
équipes qui y ont collaboré formeront le noyau
des groupes centraux de coordination, tant
pour les thèmes de réflexion que pour les
contacts extérieurs.

S'il en est bien ainsi une structure ration-
nelle se mettra progressivement en place per-
mettant de coordonner les actions régionales
et de dégager à tous moments objectifs et
stratégie et satisfaisant aussi bien ceux qui
la réclamaient comme un préalable indispen-
sable pour éviter l'éparpillement que ceux qui
comptaient surtout sur les initiatives régio-
nales pour amorcer les activités.

D'ores et déjà, les objectifs généraux de
ces prises de contacts avec nos partenaires
définis lors du Conseil d'Administration du 31-
1-72 et diffusés le 17-2-72 aux délégués de
Groupes semblent faire une large unanimité.

Ces objectifs pourraient consister à :
1) Mettre fin à des conflits sans fondements

réels qui conduisent à un affaiblissement mu-
tuel (critiques, actions de dénigrement, arbi-
trages par des tiers, etc.. et qui sont :

— alimentaires,
— ou dûs à l'incompréhension et à l'absence

de dialogue.
2) Préparer une solidarité active, entre

nos groupes respectifs notamment en matière
de :

— formation,
— défense face à des agressions,
— prise de conscience du parrallélisme de

nos rôles dans la société,
— élargissement des possibilités de car-

rière, etc..
3) Promouvoir une action de fertilisation

croisée, par échange de nos manières de pen-
sées ou de nos techniques.

4) Améliorer l'efficacité professionnelle par
une meilleure coopération de tous les jours.

5) Diffuser largement l'information sur le
plan général aussi bien que technique et
recueillir dans des milieux bien informés la
dite information et mieux faire connaître.

6) Préparer les esprits des membres de
l'Association à une politique d'engagement au
service d'actions concrètes.

Sans attendre que les structures centrales
définitives de coordination soient en place, un
effor t de circulatio n de l'informatio n entr e le
Directoire et les Groupe s régionau x était urgent.
C'est dans ce but que le Président a complété
les missions de « liaisons » qu'il avait confiées
à HUGON, COHAS et moi-même, en me de-
mandant de tenir à jour un « tableau de bord »
des activités principales des groupes de pro-
vince. J'ai ainsi proposé aux délégués de me
faire parvenir de façon informelle une copie
de tout document traduisant une activité quel-
conque de leur groupe et j'espère à partir de
cette matière première :

— effectuer des comparaisons enrichissan-
tes entre les initiatives et les démarches de
chacun,

— rediffuser immédiatement sur les autres
ce qui apparaîtra particulièrement intéressant.

— tenir à l'intention du Directoire un « ta-
bleau de bord >- qui lui sera utile pour prendre
les initiatives voulues en matière de coordi-
nation et préparer les réunions du Conseil
d'Administration,

— alimenter la présente rubrique comme
je viens de pouvoir le faire, abondamment
cette fois et je m'en excuse, mais un bilan un
peu exhaustif après 6 mois m'a paru utile. H

M. GÉRODOLLE
l.P.C.
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IONS  INFORMATIONS  INFORMATION

Nos lecteurs trouveront, ci-après, des informations transmises par des entre-
prises travaillant pour les Ponts et Chaussées ou intéressant les services des
Ponts et Chaussées par certaines de leurs productions. Le caractère documen-
taire de ces informations nous a paru justifier leur publication ; elles sont
toutefois publiées sous la seule responsabilité des firmes intéressées.

La septième édition du « MÉMENT O TECHNIQU E DE L'EA U »

La société DEGRÉMONT vient de réali-
ser une septième édition de son « Mé-
mento technique de l'eau ».

Cet ouvrage de plus de onze cents
pages, dû à la collaboration d'une ving-
taine de spécialistes, est consacré au pro-
blème du traitement des eaux. Il en résu-
me les aspects généraux puis, en diffé-
rents chapitres, énumère et décrit les
principaux procédés et appareils en usage,
expose minutieusement les principes et
techniques qui président à la conception
et à la réalisation des stations de traite-
ment pour, enfin, récapituler et rapporter
les textes législatifs et réglementaires qui
régissent la matière et les formulaires de
chimie, de biologie, d'hydraulique, d'élec-
tricité qui s'y rapportent.

La présentation de cette somme de l'eau
pure a donné lieu, dans le cadre du
Centre Parisien des Congrès Internatio-
naux, à une très agréable réception qui
rassemh'a't un bon millier de personna-

lités de la politique, de la diplomatie, de
la presse, de la haute administration et de
l'industrie.

Tout récemment appelé à la tête de la
grande firme de Rueil, Monsieur Léon
JOUSSEAUME, après avoir remercié ses
hôtes et rendu aux fondateurs de l'entre-
prise et spécialement à son prédécesseur,
Monsieur Gilbert DEGRÉMONT présent a
ses côtés, un hommage qui fut chaleureu-
sement applaudi, retraça l'historique de la
Société, son rapide développement, et
illustra par quelques chiffres l'importance
et l'originalité de ses activités.

Dans sa réponse, Monsieur Jacques BAU-
MEL, secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier Ministre, qui présidait la manifes-
tation — à laquelle Monsieur Robert POU-
JADE, Ministre chargé de la protection
de la nature et de l'environnement, avait
lui-même accordé son haut patronage —
justifia la reconnaissance et la sympathie
que nourrissent les pouvoirs publics à

l'égard d'une société qui livre depuis long-
temps et avec efficacité le bon combat
contre la pollution, qui s'est acquis le
premier rang mondial dans sa catégorie,
dont les réalisations assurent la présence
de l'industrie française dans plus de
quatre-vingts pays — ce qui lui a valu, en
1971, l'Oscar de l'Exportation — qui sou-
tient un effort méritoire en faveur de la
recherche (le prix en fut, pour le dernier
exercice, supérieur au bénéfice avant im-
putations fiscales), et qui, avec un fair-
play exceptionnel, divulgue et diffuse au
profit de tous ses méthodes et ses décou-
vertes.

Un spectacle audio-visuel de qualité
consolidait la comiction des invités de
la Société DEGRÉMONT — à l'insigne
de la eo'ombe blanche — qu'elle était
digne de sa réussite, que s-es aelhités
et ses succès étaient d''ntérêt général,
et leur faisait partager les compliments
et les vœux exprimés publiquement par
le représentant du gouvernement.
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Société Anonyme des

ENTREPRISES

IN IE H IL II IN
Sociét é Anonym e au Capita l de 4 60S 000 F

SIÈGE SOCIAL

58, Place du Marché-Saint-Honoré, PARIS (1")
Tél. 073-70-74

DIRECTION GÉNÉRALE

301, Avenue Bollée, LE MANS
Tél. 28-09-73

TERRASSEMENTS
TRAVAUX SOUTERRAINS
BÉTON ARMÉ
PARKINGS - MÉTRO
BATIMENTS
GRANDS ENSEMBLES
CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES
PAVILLONS INDIVIDUELS

(Lauréat du Concours International)

Société Générale d'Entreprises
Sociét é Anonym e au Capita l de 52.400.000 Franc s

56, rue du Faubourg Saint-Honoré - PARIS (8")
Tél . 266-12-34

ENTREPRISES GENERALES
TRAVAUX PUBLICS ET BATIMENT

BARRAGES - USINES HYDRO-ÉLECTRIQUES
ET THERMIQUES

CENTRALES NUCLÉAIRES
USINES, ATELIERS ET BATIMENTS INDUSTRIELS

CONSTRUCTIONS INDUSTRIALISÉES
TRAVAUX MARITIMES ET FLUVIAUX

PORTS - AÉRODROMES - OUVRAGES D'ART
ROUTES - AUTOROUTES - PARKINGS

GRANDS ENSEMBLES URBAINS
ÉDIFICES PUBLICS ET PARTICULIERS

BATIMENTS SCOLAIRES, UNIVERSITAIRES
ET HOSPITALIERS

ASSAINISSEMENT DES VILLES
ADDUCTIONS D'EAU

ÉTUDES COMPLÈTES D'ENSEMBLES

Compagni e Général e de Travau x d'Hydrauliqu e

SADE
28, rue de La Baume PARIS VIII*
Tél. 359.61.10

adduction s d'eau
forage s - captage s

pompage s - réservoir s

canalisation s

traitemen t des eaux
potables et industrielles

assainissemen t
création de réseaux

sondage s et forage s
foncage s horizontau x
pipe-line s feeder s

ÉTUDES GÉNÉRALES D'INFRASTRUCTURES

Circulation s
Voiri e

Parking s souterrain s
Assainissemen t

Distributio n d'eau
Espace s vert s

D D D

Distributio n de gaz
Distributio n électriqu e

Eclairag e publi c
Télécommunication s

Télévisio n collectiv e
Signalisatio n

SUR LE PLAN GÉOGRAPHIQUE

(études générales, recherche, planification, organisation)

A. B. E. I. R.
(Atelier s et Bureau x d'Etude s d'Infrastructure s Réunis )

Société Anonyme au Capital de 100 000 F

Siège Social : Le Moulin. Domaine de Grandchamp
78-LE PECQ

R C Versail les 68 B 444 Tél . 958.73.55

D D D

SUR LE PLAN PROMOTIONNEL ET OPÉRATIONNEL

(participation directe aux réalisations)

I. U. M. C.
(Ingénieri e et Urbanism e « Martia l Charpentie r » S.A.)

S A. au Capital de 100 000 F.

Siège Social : Le Moulin. Domaine de Grandchamp
78-LE PECQ

R.C. Versail les 69 B 332 Tél . 958.42.20
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